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n d'urgence ordonnée. 

l'assage à la discussion des articles amen 
dés par le Conseil de la République. 


‘ * Te on 99 6 ; 
int, 2, 9, 11, 13, 16, 19, 20, 22 et 925 : 
{ t ï' 
auo! 
FRCTRE s mhi " + 4 
| ODIME Q l'ensembi du projet & lo 
12. n de 1 1 


PRESIDENCE DE M. EDCUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures 


sn À 2 
PACCES-VERGAL 
M. le président, Le procès-verbal de la 
deuxivme séance du jeudi 21 août a été 


afiiché et distribué. 
Ji n’y a pas d'observation î.… 
Le ] \ { )] 
— 2 . 


POSTE EMETTCUR DE MARSCILLE-PROVENCE 


Adoption sans déhat 
d'une proposition de résoiution. 


M. le président. L'ordre du jour appc 
le vote débat, conformément à l'ar- 
ticie 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Cristofol et pausieurs de 
ses veues tendant à inviler le Gouver- 
nement à prendre les mesures n res 
pour auginen \ puissance et le rayon- 
l 1] t kr à CIN Ir le M € - 
Pi 

Je « ilte l'A mhlée ir le pa 0 
à la pro] tion lution. 

L'Asser e, Co) e, décide de pas- 
ser « (A 7 O0position de Tri [tution.) 

M. le président. Je donne ture de Ja 
pro; i de réso.ulion: 

« L'Assemblée wat invite le Gou- 
vernement à prendre les mesures néces- 
saires pour augmenter la puissance émet- 
trice du poste de Marseille-Réa:tor, placé 


au rang de poste national, et donner à ses 
émissions la qualité et l'envergure qu'elles 
possédaient avant la guerre. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


+ 
CREATION A NICE D'UNE REGION 
RADIOPHONIQUE 


Adoption sans débat 
d'une proposition de rèsolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vole sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
réso:ulion de M. Barel et plusieurs de ses 
co:lègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ercer à Nice une région radiopho- 
nique pourvue de moyens importants en 
vue d'une exploitation rationnelle des res- 
sources radiophoniques de Ja Côte d'Azur. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

L'Ass: mblée, consullée, décide de pas- 
ser à la 7 ton de résolution.) 

M. le. président, Je donne lecture 


proposition de résolution : 


n } 1 
rOpDOSL!: 


le la 


emblte nationale invite le Gou- 
vernement à envisager l'amélioration des 
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moyens mis à la disposition de la station 
frontalière de radiodiffusion de Nice, en 
vue d’une exploitation rationnelle des res- 
sources radiophoniques régionales, en lui 
suggérant, pour cela, les mesures sui- 
vanies : 

« 1° Libérer la station de la tutelle ac- 
“elle de Marseile, en créant une région 
radiophonique à Nice; 

« 2° Doter Ja station de moyens techni- 
sédentaires et mobiles suffisants. 
ainsi que du persongel indispensable pour 
en Lrer le meilleur parti; 

« 2° Accorder à la station de Nice, comme 

à Strasbourg et à Liile, des heures d’auto- 
nomie pus élendues pour l'utilisation di- 
recte de l'antenne; 
« 4° En atlendant l'érection d'une maison 
de la radio moderne, pourvoir les studios 
actuels de Nice des différents ensembles: 
dramatiques, lyriques, musicaux, cignes 
d'un grand centre; 

« 9° Compléter l'orchestre, au moins à 
l'effectif d'avant-guerre, soit quarante-cnq 
INUS;CICONS, » 

S. mets aux voix la proposition de réso- 
iUtION, 


: 





ques 
| 


(La proposition de résolution, mise aux 
voix, esl adoptée.) 


sed 
DELIVAANCE DE BONS DE CHAUSSURES 


Adcmion sans débat d'une preposition 
Üc résciution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
> vote sans débat, conformément à l’ar- 
e “6 du règ'ement, de la proposition 
résolution de M. Michel et plusieurs de 
es collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à délivrer le bon anniversaire de 
chaussures, au choix, soit en usage-ville, 
soit en usage-travail. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. | 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre les dispositions né- 
cessaires pour que le bon anniversaire de 
chaussures soit délivré, au choix, soit en 
usage-ville, soit en usage-travail ». 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


] 
1 

{i 
d 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Adoption sans débat des conclusions 
de la commission. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation de 
+ p contre un membre de l’Assem- 
lée. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux conclusions de la commission.) 

M, le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande, 

(Les conclusions de la commission, mises 
aux voir. sont adnvtées.) 





er 
STATUT ORGANIQUE DE L’ALGERIE 


Suite de la discussion d’un proict 
et de propositions do loi. 


M, le président. L’ordre du jour 
la suite de la discussian: I. du pro 
Joi portant statut organique de l 
I, des propositions de loi: 1° de M 
lier et plusieurs de ses collègues } t 
statut politique de l'Algérie ; 2° de M. b 
mad ct plusieurs de ses collègues t 
à établir le stalut organique de l'A 
territoire associé dans le cadre de IT 
française; 3° de M. Saadane et plu 
de ses coliègues transmise par M, le ; 
sident du Conseil de la République 
dant à établir la Constitution de la Réru 
biique algérienne en tant qu'Etat a 
membre de l’Union française; 4° 
M. Saïah et plusieurs de ses co li 
transmise par M. le président du Con:cil 
de la République tendant à doter l'A 
rie d’une Constitution; 5° de M. Bent] 
nouf et plusieurs de ses callègues te 
à établir la Constitution de la République 
algérienne en tant qu'Etat associé, mern- 
bre de l’Union française; 6° de M. Ben 
Tounes portant formalion et mise en ex- 
périence, dans la Constitution de l'Union 
française, du statut particulier de l'A 
rie dans le cadre à venir de la fédération 
nord-africaine. 

Dans la deuxième séance d’hier, l'As- 
semblée a décidé de prendre en consilé- 
ration, conformément à l’article 73 du re- 
giement, le projet de loi présenté par le 
Gouverneinent, 

M. d'Astier de La Vigerig, président de 
la commission. Je demande la parole. 

M. le président, Ia parole cest à M. le 
président de la commission. 

MW. le président de la commission, là 
commission de l'intérieur m'a mandaté 
pour exposer à l’Assemblée le résuiiat de 
sa dernicre délibération. 

En conséquence des décisions prises 
cette nuit, la commission s’est réunie ce 
matin à dix heures pour nommer un 
veau rapporteur, à Ja euite de la déën 
sion de M. Rabier, A dix heures et quart 
les groupes ont demandé une suspension 

É pour pouvoir se concerter. 
Cette suspension leur a été accordée et la 
réunion reportée à onze heures et demie. 

A ce moment, la commission a voulu 
procéder à la nomination du rapporteur 
Un seul candidat se présentait: M. Fon- 
lupt-Esperaber. Un premier vote s’est «i- 
roulé, et M. Fonlupt-Esperaber a été éu 
par 19 voix, 21 commissaires s'étant abste- 
nus. 

M. Fonlupt-Esperaber a refusé de pren- 
dre le rapport dans ces conditions, dé- 
clarant qu'il ne voulait pas être le rap- 
porteur de la seule minorité, qu'il avait 
agi dans un esprit de transaction, mais 
que, notamment, l’abstention des élus mu- 
sulmans Je mettait dans l'obligation de 
refuser le rapport. 

Un membre de la commission a suggéré 
alors de procéder à un second vote au 
scrutin secret, supposant que, de cette ma- 
nière, une majorité nouvelle se révélera t. 
Nous avons donc, suivant le règlement, 
procédé à ce scrutin à la demande de 
trois commissaires, et M. Fonlupt-L:; 
raber, qui s'était présenté comme c 
didat au rapport, a été élu de nou: 
mais cette fois par 20 voix, 2 commissair 
s'étant abstenus et 21 n'ayant pas pris | 
au scrutin. 

A la suite de ce vote, comme À la suite 
du précédent, les commissaires de Ja mi 
rilé, pour tous les groupes, ont souligné 
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DOG TPE LE RR 
qu'ii n'était pas question d'une que:conque 
manifestation de metiance ä 1 égard de la 
personnaiilé de M. Fonlupt-Esperaber. Is 
ont mème insisté pour que M. Fon'upt-Es- 
peraber revienne sur Sa décisi 

Mais M. Fonlupt-Esperaber à cru devoir 
maintenir cette décision. De Ja sorte, au- 
] ur l'hui, je dois iuformer l’Assemblée 
que la commission n'a pas pu procéder à 
ja désignation d'un rapporteur. (Mouve- 
nents divers.) 

Je suis cependant mandaté par la 
jorité de la commission pour préciser que 
le vote intervenu n'indique pas — car Ja 
Ù 
| 
I 


ision premitre, 


ajorité aurait pu voter contre M. 
pt-Esperaber, ce qui eût été 


| assez 
aturel — qu'elle entend faire obstruction 
au vote du slatuf. Tout au contraire, eile 
a voulu aider à Ja solution du problème 
en s’abstenant d’abord, en ne participant 
pas au vote ensuite, Je le répète, cette 
abstention de la majorité n'impliquait au- 
eune méfiance à l’égard de M. Fon:upt-Es- 
peraber. IL s'agissait seulement, pour la 
majorité, de manifester son regret devant 
les méthodes employées par le Gouverne- 
ment pour résoudre ce prob'ème difficile. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Fon- 
lupt-Esperaber. 

M. Fonlunt-Esperaber. Mesdames, mes- 
sieurs, il faut que, dans cetle situation, 
il n’y ait aucune espèce d'équivoque. 

J'ai été très particulièrement sensible, 
ce matin, aux paroles plus que bienveil- 
lantes qui m'ont été adressées au nom du 
parti communiste par M. Demusois, au 
nom du parti socialiste par MM. Borra et 
Defferre et, au nom des musuimans, par 
M. Bentaïeb et par M. Ben Tounès. 

JL n’y a aucune espèce Ge question per- 
sonnelle. Nos rapports à la commission de 
l'intérieur ont toujours été, non seulement 
d'une correction parfaite, maïs d'une cor- 
dialité complète. 

La raison pour laquelle j'ai refusé de 
me charger du rapport est {out autre. 

Il me paraît impossible que Ice rapport 
teur soit le représentant exclusif de la mi- 
norité, d'ailleurs importante, de la commis- 
sion de l’intérieur et qu'il apparaisse ainsi, 
qu'il le veuille où non, comme représen- 
tant une fraction de Ia commission de 
l'intérieur contre l’autre, comme représen- 
tant à la lois {a minorité de la commission 
de l'intérieur et la majorité de l’Assem- 
blée, car, dès lors, son rôle prendrait l'ap- 
parence d’un rôle de combat, qui ne cor- 
respond ni à mon tempérament ni à mes 
convictions. 

. de pensais que le rapporteur aurait à 
jouer un rôle de conciliation et de rappro- 
chement, Je ne crois pas qu'il puisse le 
jouer s'il n’est désigné que par Ja minorité 
de Ja commission. C’est la seule explica- 
tion de mon attitude. (Applaudissements 
au centre el sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parote est à M. Def- 
ferre. 

M. Defferre. Mesdames, messieurs, je 
veux, au nom du groupe socialiste, répéter 
ce que, ce matin, nous avons déclaré à Ja 
commission de l’intérieur et, tout d’abord, 
J'entends rappeler brièvement quelle a été 
exactement l'attitude du groupe socialiste. 

Au début de la séance, nous avons dé- 
claré qu'il ne nous était pas possible de 
présenter un candidat rapporteur socialiste 
et nos collègues l'ont très bien compris. 
Quand Ja candidature de M. Fonlupt- 
Esperaber a été présentée, avant même 
que l’on ne passe au vote, nous avons 
tenu à déclarer combien nous étions heu- 
Teux que nos collègues du mouvement 
républicain populaire présentent cette can- 
didature, 
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Nous avons insisté sur le fait 
ne nous éta t PDAs MOSS ble le \ 


un rapport 


ur, notre asbtention devait être 


interprétée comme un pré; favorab! 

Après un premier vote à m vée, la 
ComInission à procédé à un voice au scrutin 
secret. 

Nous avons rs fait en in pas en 
avant, 

Alors que, précédemment, lors du vote 
à main levée, nous nous étions al US 
quand il s’est agi po 1 le & 
pPruUil )1} Cr utin { 
pas Voir, 

En effet, nous avons pensé q nous 

)S iS dans irne }) i 
on pourrait suppo qu \ tail 
un certain mbre de réserves qu JUS 

"1: ne » 11 
ne VOUIIONS Pas formuler. 

Nous n'avons donc pas volé du tout, si 


bien que M. Fonlupt-Esperaber a été élu 


par 20 voix sur 22 volants, Il y a eu deux 


abstentions : la sienne, évidernment (Sou 
rires), et celle d'un de ses amis. 

Quelle est maintenant Ja situation, après 
le vote ? 

La désignation d'un rapporteur, nous 


l'avons précisé et je le répète une dernière 
fois, est un acte politique 

Il nous est difiicile, à nous, 
vous le comprendrez tous, étant 
position que nous avions ph hier soir 
en volant contre la prise en considération 
du projet du Gouvernement, de voler au 
jourd'hui pour la désignation d'un rappor- 
leur pris, précisément, 


d iAtUelLe nolls NOUS { )ns Opposes., 


lonné Ja 


lans cette majorilt 


Nous aurions pu, ce malin, si nous 
avions voulu nous montrer parfaitement 
logiques avec nous-mêmes voter contre 
la désignation d'un rapporteur pris dans 


la majorité de l’Assemblée, Nous n'avons 
pas voulu le faire. Nous nous somm 
abstenus. 

Nous avons donné à notre abstention le 
sens qu'elle doit avoir, c'est-à-dire celui 
d'un préjugé favorable, car nous espérons 
encore que M. Fonlupt-Esperaber voudra 
bien acct pter le rapport. 

Nous sommes persuadés que ses qualités 
de négociateur et de juriste, jointes à 
l'autorité dont il dispose au sein de l'As- 


1 
semblée, lui permettront de créer dans la 
discussion les conditions les meilleur: 
pour rapprocher, si cela cest ] ible, les 
membres de la majorité et ceux de Ja 


minorité. (Applaudissements sur 
bancs à gauche et au centre.) 
Voir nombreuse 
Acceptez ! acceptez ! 
M. le président. La parole est à M. Cadi 
Albdelkader 
M. Cadi Abdelkader. Mesdames, mes- 
sieurs, il résulte de tout cela que le vote 
émis hier par l’Assemblée pour prendre 
en considération le projet du Gouverne- 
ment n'a pas trouvé crédit devant la com- 
mission de l'intérieur. 


»S a droeile el au centre. 


La commission s’est réunie et, après plu- 
sieurs votes, aucun rapporteur na élit 
désigné, ce qui démontre que personne ne 


veut Gouxerne- 
ment. 

Nous l 
Gouvernement de prendre un décret 
désigner un rapporteur. 
dissements sur quelques bancs « 
— Mouvements divers.) 

M. le président. La parole est à M. De 
musois. 

M. Demusois. Mesdames, messieurs, per 
mettez-moi tout d'abord de rappeler que 
l'a commission de l'intérieur, M. Rabier 
étant rapporteur, n'avait pas relenu les 
diverses propositions de loi qui lui avaient 
été présentées et avait poursuivi ses fra- 


rapporte] le projet du 
demandons, en conséquence, au 
pou 
(Hires et applau- 
, 


quux he. 
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vaux sur la bas: iu projet gouverne- 
mental. 

Exerçant son droit, votre  commis- 
DIU k lt | ou 
vern | Nou- 
\ iu t il 1 re 
ï établi 

En vo ple 
ment ohbser \ p ie nnelle 
lat ( \ | \ | ine 
commission de prop t de 
projets « P suI l 
laire I | t n 
cor] | t enst \ blce 

il ( GC ( la 

Ur, on par des pi quels 
Ù EL \ \ P \ {| ] is 
consid | par l'AS 

blce \pplaudi mu ” N éme 

he) tenté d'introduir i une pralique 
uvelle et de f jouer je 1 quel 
droit de veto (Très bien ! très bien ! à 
l'extrême auche. Ex matio? et rires 
ü dr nf 

M. Henri Teitgen. ( t une pratique qui 
levrail us êl C0 ! 

M. Legendre, | O cé \ d'autri ! 

M. Demusois. ...(qi ) ine viola 
tion de l'esprit et du text l'artic'e 13 
de Ja { Î tituti {ppi d lt & a 

trê ' 

D'autre part, au 1 rd du règl nt, 

) lerei | projet tal 
comme un Anh) ndement. est une facon de 
faire — je m'excuse aupi de M. ic pré- 

ident de cette honorabhil \ mble _— 
quelque peu con tabl \ 

J'a par! pt : A el] le | | t. A 
l'élaborati de ce 1 | t et éclare 
franchement qu ir\ p rruet- 
teat pas l'interprétation que, } leux fois, 
on en à donnée da cett \ mble 

M. Henri Toitgon. L’A | est sou- 
Vera 3 

M. Demusois. [L'A ] est 1ve- 
rail mais je me permets de vo lire, 
monsieur Teilgen, ail t oO HiVerAl- 
nelt au'il pe ut ) | 1) [| er, 

Erclamatio? S EL rires { d { ol {1 di- 


ers bancs 
M. Henri Teitgen. Merci pour l'aven 
M. Demusois. Or, en la matière, M. le 


président du cons t un maître. (Ap- 
pl udi nents à L [ j Ja In- 
terruplions à qauche 4 ( centr 

LA nb: nit \ Î t à 
pris un t aul 110 
j Elle eXDTILD Doi] | re 
expr( n l Leil i \UVE- 
l'ai le it 

Qu'a nous fait alors ? Nous nous 
jiuines 1] il { nalini, (2! l | rap 
relé M. Je président de la hission. 
Nou \ IHNMnes TÉUNIS, pal jue nous 
aAvIONS, nous, encore à l'esprit cetie vVo- 
lonié de ne rien faire qui pu retarder 
l'examen du tut algérien, p que 
nous voulons que ce statut soit donné ra 
pidement à l'Algér qui J'att 1d \pplau 


dissen enis «à l'exli me AU he 
M. Henri Teitgen. Nous aus 
M, Demusois. ()i mment la ch 0 


l't nte-t-clle ? 

Il est dans les traditions parlementaires, 
[ue « t du point vue UverneInen 
tal ou s'a td nodalit | action- 
nement broprt Li Ji )T1 11 que, 
Isrsqu'un retoui t de posit se 
produit, ce soit au n de la majorité 
qui vient de s'exprimer que l'or herche 
oit le président du coi il | rap 
porteur de la commission. 

Nous avons demandé un candidat ce 
iatin. I! NOUS 4 etui pri nté c'est 
M. Fonlupt-Esperaber. 


fait des déclaration Je veux 
les que j'ai produit "notr 
lu parti communiste, 


Nous avons: 
rendre e] 








4566 


— — 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 1 SEANCE DU 22 


AOÛT 1947 





Nous avons dit textuellement à M. Fon- 
lupt-Esperaber que sa personne n'était pas 
en cause, mais qu'il était impossible de 


nous demander de voter pour sa désigna- 
tion, compte tenu des conditions dans 
1: elles, par le vote d'hier soir, nous 
avions été amenés à reconsidérer la ques- 
tion 


Nous avons dit à M. Fonlupt-Esperaber 


que notre position ne lui était pas hostile; 
que, d'ailleurs, on n'avait pas à preéjuger 
hos décisions sur l'ensemble des articles; 
que nous en discuterions librement. 

M nous avons ajouté : Nous entendons, 
ar notre geste, exprimer notre désappro- 
bati n absolue des méthodes qui nous ont 
été imposées comme suite à l'intervention 
dans le débat de M. le président du con- 
seil et en raison de la forme de cette in- 
Lei nuon. 1p1 laudi ments à l'ertrême 

it 1l,) 
sé était abs0 il l lroit de parier 
a) Ù om d'ailleurs ren- 
con! l us Socla- 
li 

M. Charles Lussy. Tout réserves faite 
sul \ appréciations ! 

M. Demusois. M. Defferre a expliqué... 

M, Charles Lussy. Le parti socialiste peut 
s'expliquer tout seul. 

M. André Le Troquer. Il n’a pas besom 
di iffleur, 

M. Ramette. Et vos décisions de congrès ? 

M. André Le Troquer. M. Rametie n’est 
pas qualifié pour nous les rappeler. Occu 


pez-vous ue ce qui SC passe 
l z assez à faire! 

M. Demusois. Je demande à nos amis 

gociulistes de bien vouloir considérer que 

me mêle pas de leurs affaires 


chez vous; 


0e 1e 


M. André Le Troquer. Donnez à M. Ra- 
mette le conseil d'en faire autant. 

M. Demusois. … et que je ne me soucie 
p iggérer quoi que ce soit à leurs 
di ilantis. 


M. André Le Troquer. Très bien! 

M. Demusois. Mais je prends acte d'une 
déclaration de M. Defferre, à la commis- 
sion de l'intérieur, et qui a été exactement 
reproduite, il y a quelques instants, de- 
vant l’Assemblée. Et c'est en m'y ré- 
férant que je dis que nous nous sommes 
rencontrés pour être ensemble dans l’ab- 
gltenlion. 

Voilà ce que j'ai dit. I n'y a rien là qui 
soit contraire à la vérité. 

M. Marcel Poimbæœuf. C'est ce qu'on ap- 
pelle « l'unité d'action » 1! 

M. Demusois. Nous aurions pu, nous 
aussi, voter contre. Nous ne l'avons pas 
fait, ct j'ai dit ce matin que nous ne Île 
faisions pas uniquement parce que nous 
voulions permettre la désignation d'un rap- 
Jorteur, car, je le répèle, nous vou- 
Le que le statut ne soit pas renvoyé aux 
calendes grecques. 

M. Henri Teitgen. Nous aussi. 

M. Demusois. que l’Assemblée 

immédiatement et puisse le 
{ s rapidement. (Applaudissements 
l crtrême gauche.) 
Nous avons, nous, le souci de l'opinion 
qui, en ce moment, s'exprime en Algérie. 
Nous savons que si nous retardions l'exa- 
men du statut, que si nous ne donnions 
pas un statut démocratique à l'Algérie, ce 
ne serait pas éervir les intérêts de Ja 
France, Or, nous entendons, en servant les 
jutérêts de Ja France, concourrir à 
l'union et au bonheur des populations 
d'Algérie et du peuple de France. Voilà 
Ja vérité. (Anplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Or, malgré ces déclarations, M. Fonlupt- 
Esperaber n'a pas cru devoir accepter Ja 
charge du rapport que, par deux votes suc- 


cessifs, la commission entendait lui confier. 


Mais 
le discute 
ve L 
à 


or 








Si M. Fonlupt-Esperaber avait accept: de 
rapporter le projet gouvernemental, puis- 
que l’Assemblée a nettement exprimé hier 
soir sa volonté de le prendre en consi- 
dération, nous aurions pu à nouveau l’exa- 
miner et, conformément à notre droit ab- 
solu, nous efforcer de l’amerder. 

De toute facan, nous aurions travaillé 
pour que l’Assemblée ne se séparât point 
avoir donné à l'Algérie le 
qu'elle attend. 

Plusieurs membres au 
l'aura ! 

M. Demusois. Il n’est pas trop tard pour 
] i donner mais, en tout cas, ce n° 
pas nous qui pourrions prendre la respon- 
ilité de la situation ainsi créée. 

La responsabilité en incomberait en 
tout premier lieu à M. le président du 

à ceux qui l’ont suivi par le 


sans 


Elle 


centre. 


conseil et à 
vote émis hier soir. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. M. Demu 
mettre encore une fois en cause l’applica- 
lion que j'ai faite- du règlement. Je tiens 
donc à rappeler à l’Assemblée les termes 
de l’article 75: 

« Avant l'examen des contre-projets ou 
de l’article 1%, le Gouvernement peut de- 
mander la prise en considération de son 
texle initial régulièrement déposé sur Je 
bureau de l'Assemblée, IL peut, en cours 
de discussion, faire la même proposition 
pour un ou plusieurs articles ou chapitres. 

« Cette demande a la priorité sur les 
autres contre-projets et amendements. » 

La procédure que j'ai suivie hier a done 
été absolument régulière. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. Ben Tounes. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ben 
Tounès, 

M. Ben Tounes. En tant que représentant 


HCUUIC 


statut, | 
cordiaux, et j'ose dire affeciueux, qu 


- 


jouit tout au moins de ‘a confiance 
sonnelle d’un certain nombre d'élus 
tochtones de l'Algérie, car nous ne fer. 
pas un statut de l'Algérie sans que se ; 
entre les Francais d’origine établis en 41. 
gérie et les autochtones un sentiment 4: 
fraternité. (Applaudissements au cent 
sur divers bancs à gauche et à droite. 

<+ us les paroles de M. Ben Tounces 
confirment les propos particulièrvn 


bien voulu me tenir en particulier, 
crois pouvoir, si la commission mainteit 
son choix, accepter la charge du rapport. 
(Applaudissements sur les mêmes bar 

M. le président. La parole est à M 
président de la commission, 

M. le président de la commission. J: 
propose que la commission de l'inter 
se réunisse pendant que j’Assem| 


abordera la suite de son ordre du jour 


vient de 


La commission voudra sans doute cor:fir. 
mer le mandat qu’elle avait donné : 
M. Foniupt-Esperaber, puis elle entre. 
prendra immédiatenrent l'examen des nou 
veaux amendements au projet du Gou- 
vernement. 

Elle n’a pu, en effet, procéder encore à 
‘et examen, faute de rapporteur. 

Cet examen terminé, x <era en mesure 
de se présenter devant l'Assemblée pour 
la reprise du débat sur le statut de J’Al- 
gérie. 

M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 

F, René Mayer. M. d’Astier de La Vigerie 
nous fait savoir que la commission de l'in- 


| térieur va se saisir du projet. 


du groupe musulman au sein de la com- | 


mission de l'intérieur, je tiens à préciser 
d'abord notre position vis-à-vis de nos col- 
lègues du mouvement républicain popu- 
laire et de notre ami, M. Fonlupt-Espera- 
ber. Nous n'avons absolument aucune pré- 
vention contre lui, vous le savez tous. 
Par ailleurs, nous avons toujours pro- 
testé contre celte sorte de « diktat » que 
le Gouvernement a voulu imposer pour 


la prise en considération de son projet. | 


(Erclamations au centre el sur divers bancs 
à gauche.) 


Mile Lemblin, Ce n’est pas un diktat, | 


c'est un droit. 


M. Ben Tounes. Nous aurions mieux 


compris que le’ Gouvernement laissât la 


commission accomplir sa tâche, quitte à 
intervenir au moment de la discussion des 
articles. 

M. le président. La parole est à M. Fon- 
lupt-Esperaber, 

M. Fonlupt-Esperaber. 


Nul n’est plus 


convaincu que moi de la nécessité d'aboutir | 


et je rappelle à M. Demusois que, lorsque 
j'ai eu récemment l'honneur de présider 

a réunion de la commission de l’intérieur, 
j'ai demandé à tous nos collègues de 
faire l'effort de compréhension nécessaire 
pour aboutir vite. 

Mon opinion sur ce point n’a pas changé. 
J'ai eu, cependant, l'impression ce matin, 
et peut-être dans vos déclarations en ai-je 
trouvé la confirmation, que votre abeten- 
tion avait un caractère très nettement 
politique, et qu’elle était accordée avec 
celle de vos voisins du groupe socialiste. 

Après les déclarations renouvelées ici 
de M. Defferre et de M. Ben Tounes, je suis 
amené à réexaminer mon attitude. 

I est, en effet, impossible que le rappor- 


teur puisse faire œuvre utile s’il n’a pas | 


le sentiment que, malgré des divergences 
importantes ou de détail sur le fond, il 


Je formule l'espoir que le débat 
déroulera dans une atmosphère un peu 
différente de celle de la fin de la séan 
d'hier. 

L'Assemblée me permettra de dire que 
des paroles graves ont été prononcée: 
hier soir. 

Elle aura sans doute remarqué que 
gardé un silence absolu, si ce n’est que 
J'ai demandé à mon collègue du départe- 
ment de Constantine, M. Cadi Abdelkad 
l'autorisation de l’interrompre, autorisi- 
tion qu'il m'a refusée, sous le prétext 
que je n’avais pas, moi-même, accepté 
d’être interrompu. 

Je voudrais, aujourd’hui, lui faire 0! 
server qu'une chose est de pas acceptel 
d’être interrompu au long d’un discour:, 
et une tout autre chose de refuser la 
parole à un collègue contre lequel on 
s'est livré, à la tribune, à une véritable 
agression, d’ailleurs peu conforme aux 
usagers parlementaires et aux disposition: 
du règlement. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, — Applaudissements 
au centre et à droite.) 

M. le président. Je l’ai dit, le procès-ver- 
bal l’a reproduit. 

M. René Mayer. Si je prends la parole 
pour régler l'incident d'hier soir, c’est en 
souhaitant que les débats qui vont s’ou- 
vrir au sein de la commission se déroulent 
dans des conditions différentes. 

J'ajoute qu’hier soir, après que M. Ca 
Abdelkader m'’eut refusé de l’interrompre, 
[a cessé d'écouter ce qu'il disait à la tr:- 
june, 

J'ai lu depuis le compte rendu analyti- 

ue de la séance. Je passe sur ce qu'il à 

it de ma personne qui m'importe peu. 
Mais il a mis également en cause le lihé- 


| rateur de la France. 





Nous avions déjà entendu M. Cadi Abde!- 
kader dire sur la France, au début de 
discussion générale, sur la France à l:- 


quelle il doit tout, des choses qu'il aurait 
mieux valu qu’il gardât pour lui. 

Il aurait mieux valu aussi qu'il gardit 
pour lui ce qu'il a dit à la tribune de 


es 
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in jhomme qui à édicté l'ordonnance du 
r qnars 1944. Et pour que l’Assembh TA be 
à en puisse juger, je voudrais simplement | bancs ‘ , | © DO 17] 

\ ui rappeler des faits matériels | ‘a. 1: nue ! l'une assez grande quantité de confis : 

président. De telles naroles , | ne assez grance quantité de confiserie 

| 

| 

| 

! 

| 

Il 


isrc élit S M: lhet "pli J\A 
te il IDAaineureux. (: OUT ) 
estalu ? 1rol ; De de 7 Rs 
ns P'HUHICES Su] Le mn Êvr 


il de \ \ fin de l’année 1942, : PET 
l: 1942, au moment où, | intolér: bles! 




















« (| 
ay nt terminé Ina {àc he eri Fr I anc e Ji ‘tro #4 Je + nl ; | 
politaine, je traversais les Pyr ‘énées à pied, | à w DE rappeue à 1orure et vous invite | d'hui « 
précé lé d un fiis âgé de d ix- h1 it ans q ” 1 JUS Cr oir. Très b n! très bien! & | Il i . 
| lai donné depuis à la patrie, M. Ca x | °e nombreux bancs | très s on du ter 
Abu kader, qui se trouvai t le Q : 3 M. Ca di Abdc!'Kkader. Ji \ 1X dire Gir n( | gs - “3 de di Hs 1 3 
, y Ÿ 11” ni 2e 1114) 11 { à 
hi à Vichy, où il se rendait assez er Bruit , | té nn t- 
freq 1emment, n'est pas rentré à Algel O1 à nomuU? es à droite et au« 3 neut ! qua n 
par les chemins de Ja dissidence re Assez! Assez! A la porte! SE | | one Agadtanre). | rs. 
ancs Ë sentiers difficiles de la clandesti , M. Cadi Abgeïkader. Je suis dans cette DRE RS :  16S ] ts de 
\ ll est rentré tranquillement er o(rie Assemblée par la volonté du peuple et | hilit L= 
1 : 14 à = +viait m'a LA lb iD1C, CL CC 1)1 r 
D di br lemain du 8 novembre, après l'oc- nest pas vous qui m'en ferez ul | Per . ul Tepon- 
n. ] cupation totale de la France, dans un avion M. le président. Il est abominable de | le Detità sntriet k, Vert « : tous 
: F «3 lille Lt [e] Lo 1L5 LIL 1 ! 
{ ll < mis à Sa disposition ne c’est un fait maté- prononcer contre un collègue de tale 1 L 
; riel connu — par le gouvernement de |] roles 11 d 
A ë Pétain! (Applaudissements sur ce ru ins Moi ir Cadi Abdelk \ ] ra d 
1e dns LA lain. gp kader, veuill dal 
à bancs à gauche. — Applaudissements au der le silence, sinon vos paroles ne figu- | M. le président, M à 
cl re el à droite.) reront D iS au pro verbal et ie dt mèn | M. le ra e | ri . \ 0 1 
{ ne © *N11A a] ni * , , 1 « -hémenstacil 1 1 
- ; M. Legendre. Et voilà les gens qui nous derai contre vous l'application de la cen- | nat n° 4 à du 17 mai 19 { Il 
y LS nt n 1 nvy1i , . - [a] à . , . , ‘ 
x donnent aujourd’hui des leçons! ire. (Très bien! très bie Le de | articli t la créant L 
{ 4 n x y Ds OCT PEAR d ion é l { , 
l= < h. £adi Abdeïkader Je le - )TEUT LUANCS. 
: L . dem: » DA- ie | 
ex emande la pa M. Quilici. Je demande la parole. (Erela- | êt ts de 1 
Core à mations sur div + ban : ” jet ( « 
: H. le président. La: ] À : pie 7e vue, | ( Û 6 
Ë \b le]k Lys; Là paroie est à M. Cadi M. Bentaieh. Si vous pr nez la raté | 1 | nt né 
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» | | À ur mis en cause par M. René Mayer. | mon droit. Ï CESE | exce] | et « ( : 
lamations sur divers bancs à aauche Ed Fe 1 l ; 2 
$ , $S Lancs à gauche, M. le préside 1 A 3 \ 4 
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+ I. René Mayer pré tend que, le 8 no- Comme il a lui-mèr | création elleclive { 3 
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à Vi : L | 1 Ali 16 1 L 
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4 rai, en . qu lité de vice-pré psc ct l'office ] M: j vis | M. Edoua n 
blé d’Algérie l'égredetens L'OHCe incident est clos | douard I uXx { l cut À. 
€ u blé d'Algérie et de représentant de A la demande de s [7 Le | 
l’acr œéeiar À 10mMAan ae | t 1 
on À > “ ‘ulture algérienne, pour em} )Ô her le missi "n de t Gr hope 1 : : ln - er 
gouvernement de Vichy de D eniover | dames pe TeuRR ». | : 
£ = vu quintaux de céréales, qui devaient e 1 | A. 4-2 
ne j'ai D due livrés aux Allemands. rlep RS | vités 
4 . ; à : J gnorais qu'un débarquement devait _ O 1S que NOW |urn ; , ee T 
pa . av JiT iieu. Je n'ai appris le déhar juement dep t? | q ina 3 au eil 
Le 4 qu'un peu plus tard, et je n’ai eu alors la commission. À dix- | Le 1 t ; ‘ A 
À À hi 1SS à x l lé nré. | s . > 1 ( 
éte partout ni trève de me :endre à Alger non r le pré- | 
ce: F par tout moyen. C'est pourq: 10i j'ai utili- | tio ! a 
Î 5 Dh 0 à qui a été l’avion (Rires et pro! e | é 6) 
erxclamatlions sur divers bancs à aqauch s Ï re le débat jus- | : : Li 
6 Ps r x à quut €, f * * icri I ] | \d de f )r1 | L 
À ob : ru entre et à droite), pour rentrer en q LR re sept h S. LS thret er k le que 
” h À % Algérie le 11 novembre 1942 et me mettre Il n v à P is op! sit )n JA maint: + À. 2 | Ut 
ET: F- à la Gisposition des autorités françaises en est ainsi décidé. L’attentior épartement des ! 
1 D de mon pays. DRE la é art ages rh « 
161 O1 fe F 7 x 'u ot sur l'ur- 
ritable SE M. Legendre. Y ous n'avez pas encore la 7 gence d'une soiution favorable à ce su! 
le aux ë médaille de la Résistance ? ed M, le président. La parole est à M. De- 
sitio} : + M. Cadi Abdelkader. Un mois après, EPONSES DES MINISTRES n S. k 
ir Ce j'étais désigné comme membre du comité A DES QUESTIONS OGRALES : M, Démusois. Je 1 M. ln tra 
ment permanent de l’économie de guerre, pour e L'intérieur de ses el pout tie 
reniorcer l’effo + de guerr A rer | M. le pré iden } : rapidement 
.: 101 e guerre nécessaire aux | 5 D LE FR À lre du jour appelle ! at C auS 
bS-\ côtés des Alliés. les réponses Ces Im tres à des q 16S- _ Lepenaant, j aimera qu lu côl ju 
st né ; tio ë sal nes < À QU départ ment 1 : 1! Pa 4 ; 
M. de Menthon el plusieurs membres au ions ora.cs pen "+ e à. F PL AT) OH : si, il At 
 $a lOp à apporter la SO!UtION QUI S 1M- 


centre. »- 'avrn où ; 
parole e. Par Peyrouton! PRÉSIDENCE DU CONSE po 
Cadi Abdeik ai jamai Es ot pq 

eikader. Je n'ai jamais ap- En effet, s’il est exact que certains oer- 


est en 
 s’ou- partenu au S.0.L., je n’ai jamais fait partie M. le c'e Mile Renée Prévert de- | sonnels des communes sont affiliés à des 
oulent de la légion, ri des amis de la légion en mande à M. le président du conseil quelles | caisses particulières, il MRC TE Des 
Al; érie. y *| mesures il compte peu pour ramener | moins ct rtain que le probli bd " _ PRE 40 
. Cadi Je n'ai jamais porté la francisque comme | 0 © mareché, à des prix normaux, la | Pour D très grand nombre de fonction ie 
mpre, des amis de M. René Mayer. cu nfiserie autrefois attribuée aux enfants, | TES Comnmmunanx et il est urgent de eur 
la tri- M. René Mayer était à Londres le 18 juin celle-ci ayant complètement disparu de- jonner satisfaction 
1940 ; pourquoi est-il parti de Londres puIS Sa IISE En vente libre. Question Je vous demande donc, monsieur le mis 
) ] * tort ne 1 


u® 13 nistre, de I 
La parole est à M. le président du con- | \ tre collègue des f nee afin que le 
[ ( 1 * 1 oT - c 


seil. 


pour Vichy où il est resté deux ans, alors 
que, juif notoire, il ne pouvait Poe. se 
F cachér des Allemands ? (Vives protes : tot i lon: 
ibé- lions sur divers bancs à gauche; au cen- M. Paul Ramadier, président du conseil. | qu'il attend à si longtemps 
tre et à droite.) J'indique à Mile Prévert que les prix de la M. le président. M. Djemad Chéri! 
en M. D LS 5 onmes pu au ei rt ni toujours rt sté taxé S. pose à M. le ministre de l’intérieur que le 
de la Reichstag ! La ne ntit é ».# Rad ‘a one rationnement., | décr L du 27 novembre 1946 a rétabli les 
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F. I., les F. F. L., les F. F. C., etc., pen- 
vent être représentants dans les conseils 
d'administration des offices départemen- 
taux et lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour que les offices algé- 
riens soient dotés dans le moindre délai 
des conseils d'administration semiblables à 
ceux de Ja métropole. (Question n° 5.) 

La parole est à M. le ministre de l'in- 
tcrieur, 

M. le ministre de l'intérieur. L'organi- 

sation et le fonctionnement des offices dé- 
parltementaux des anciens combattants 
sont déterminés, dans la métropole, par le 
décret du 10 mai 1947 qui a remp'acé ceux 
des 8 août 1935 et 27 novembre 1946. 
Le projet de décret tendant à app'iquer 
a l'Algérie cetle législation est actuelle- 
ment soumis au contre-seing des ministres 
iniéressés, 

M. le ministre des anciens combattants 
l'a déjà revêtu de sa signature, IL sera 
prochainement soumis à la signature du 
chef du Gouvernement ct sa mise en vi- 
gueur ne saurait tarder. 


FINANCES 


1 imist 


M. le président, M. le ministre des 
finances m'a fait connaître que, retenu au 
Conseil de la Répubiique, il ne pouvait 
à la présente séance. 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l’article 96 du règlement, 
les questions de MM. Mudry (n° 4), et Wal- 
deck-Rochet (n° 6) sont reportées, d'office 
à l’ordre du jour de la séance de vendredi 
prochain. 


assister 


TRAVAUX PUBLICS 

M. le président. M. le ministre des tra 
vaux publics m'a fait connaitre qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance. 

En conséquence, conformément au ( 
trième alinéa de l’article 96 du règlement. 
la question de M. Paul Guilbert (n° 2) est 
reportée d'office à l’ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain. 


JUSTICE 


M. le président. M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, m'a fait connaître 
qu'il ne pouvait assister à la présente 
scance,. 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l'article 96 du règle- 
ment, la question de Mme Germaine Pevy 
roles (n° 10) est reportée d'office à l’ordre 
au jour de la séance de vendredi prochain. 

AGRICULTURE 

M. le président. En l’absence de MM. Ca- 
mille Laurens et Louis Michaud, les ques- 
tons qu'ils désiraient poser à M. le mi- 
nistre de l’agriculture (n°s 8 et 9) sont. 
conformément au 3° alinéa de l’article 96 
du règlement, reportées d'’oftice à la suite 
du rôle des questions orales. 

La séance est suspendue, en attendant 
la fin de la délibération de la commission 
de l'intérieur. 

(La séance. suspendue à seize heures 
cinquante minutes, est reprise à dix- 
sept heures quarante-cing minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


"Re pee 
STATUT ORGANIQUE DE L'ALGERIE 


Reprise de la discussion d'un projet 
et de propositions de loi, 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion des projet et propositions de loi 
relatifs au statut organique de l'Algérie. 

La parole est à M. le président de la com- 
mission 





M. d’'Astier de La Vigerie, président de la 
commission. La commission de l’intérieur 
a confirmé la désignation de M. Fonlupt- 
Esperaber comme rapporteur. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Elle a, d'autre part, examiné les quatre 
premiers articles du projet et tous les 
amendements qui s’y rattachent. 

Elle propose donc à l’Assemblée de pro- 
céder à la discussion de ces articles et d’in- 
terrompre ensuite le débat afin de permet- 
tre à la commission de poursuivre l'étude 
du projet et des nombreux amendements 
— il y en a plus de 100 — dont ja plupart 
avaient été déposés avant que l’Assemblée 
décide de prendre en considération le pro- 
jet gouvernemental. 

L'Assemblée pourrait reprendre la discus- 
sion dès lundi, à quinze heures. 

M. Quilici. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Quilici. 

M. Quilici. Je serai très brief, mais mes 
amis et moi devons queiques explications 
à l’Assembhite nationaie. 

Ce matin, nous fûmes parmi ceux qui 
votèrent pour la candidature de M. Fon- 
lupt-Esperaber et par deux fois: une fois 
au scrutin public, une seconde fois au 
scrulin secret. 

C'est dire que, nous non plus, n'avons 
rien contre la personnalité de M. Fonlupt- 
Espcraber, tout au contraire, puisque par 
deux fois nous avons donné à notre collè- 
gue le témoignage effectif de notre estime. 

En agissant de Ja sorle, nous avons dé- 
montré notre désir d’en sortir, c’est-à-dire 
d'aboutir à un vote rapide du stalut de 
l'Algérie. 

Je puis même dire à l’Assemblée que 
M. Fonlupt-Esperaber ayant, dans une de 
ses déclarations, évoqué l'éventualité d’un 
vote secret, c’est moi qui en ai fait la pro- 
position, dans l'espoir que le secret per- 
meltrait l'apaisement de certains scrupu- 
les bien naturels et que je respecte. 

M. Fonlupt-Esperaber ayant obtenu, dans 
le premier vote, 19 voix et, dans le second, 
20 voix, avait estimé qu’il ne pouvait ac- 
cepter le rapport ç" lui était ainsi confié, 
parce que, disait-il, à la commission puis 
à l’Assemblée, il considérait qu’il apparais- 
sait ainsi comme le représentant d’une mi- 
norité et qu'il n'aurait pas, en consé- 
quence, l’autorité morale suffisante pour 
rechercher les conciliations qu’il souhai- 
lait. 

C'est cette déclaration de M. Fonlupt-J:s- 
peraber qui nous a amenés à reviser notre 
position vis-à-vis de lui. 

Cette minorité, qui lui confiait le rap- 
port du statut de l'Algérie, était bien mino- 
rité à la commission, mais majorité à l’As- 
semb'ée. 

Elle représentait cette majorité qui, hier, 
adoptait, à la demande de M. le président 
du conseil, le projet gouvernemental 
comme base de discussion. 

Cette majorité n'était pas. je le recon- 
nais, la majorité gouvernementale, la ma- 
jorilé officellement reconnue, honorée, 
toute puissante, 

De celte majorité, les amis politiques 
mêmes du président du conseil s’étaient 
retirés, C'élait une majorité de rencontre, 
une majorité un peu tenue en suspicion 
par le Gouvernement lui-même, mais que 
celui-ci accepte volontiers à l’occasion 
pour se tirer des mauvais pas où le met- 
tent ses amis. 

Pour tout dire, elle n'était obtenue que 
par le concours de l'opposition, qui siège 
de ce côté-ci de l’Assemblée (l'orateur dé- 
signe la droite), à qui n’est jamais mani- 
festée la moindre gratitude pour les sauve- 
lages qu’elle consent. 

€ Gouvernement accepte le don de l’in- 
fidèle, mais, aussitôt, s’empresse de l’ex- 
communier, 





Or, cette opposition, en tout cas noue 
mèmes représentant l'immense majorité 
des Français d'Algérie n'avons porté se. 
cours au Gouvernement, malgré nos sv: 


athies pour lui, que parce que nous on 
ions écarter le projet de la comm \ 
qui nous paraissait dangereux, détes 
table. Le projet du Gouvernement nous 
parait presque aussi dangereux et à peine 
moins détestable, Nous avons donc préféré 
le prendre pour base de discussion dans 
l'espoir de l’améliorer. Rien de plus. 

Mais, pour l'améliorer, encore faut-il que 
nous soyons entendus et un peu écoutés. 

Monsieur le président du conseil, vous 
avez bien voulu m'accorder, comme à 
d’autres collègues, j'imagine, quelquefois 
un entretien. Je vous en remercie et m'en 
trouve honoré. Mais c’est un fait qu'en. 
semble, en corps, les 11 députés élus par 
le premier collège dans des listes d'union, 
n'ont été reçus par vous qu’une seule fois, 
le jour même où vous déposiez votre pro- 
jet, c’est-à-dire quand il était trop tard. 

Et quand M. Fonlupt-Esperaber à déclaré 
qu'il entendait jouer un rôle de concilia- 
teur, nous le savions trop attaché à la ma- 
jorité proprement gouvernementale pour 
ne pas penser que ses efforts de concilin. 
tion tendraient à rapprocher les vues de 
la majorité de la commission et celles du 
Gouvernement, et non celles du Gouverne- 
ment et les nôtres. 

Nos désirs, les désirs des populations 
que nous représentons continuent donc À 
être négiigés systématiquement. 

Les Français d'Algérie et la présence de 
la France continueraient donc à n'être que 
l'enjeu des tiraillements de la marie qui 
soutient le Gouvernement ? Celui-ci no 
tirerait donc pas la conclusion logique du 
vote intervenu hier soir ? Notre geste de 
boune volonté ne serait pas reconnu ? 
Ainsi, en votant pour le Gouvernement, 
nous aurions fait un marché de dupes ? 

M. Jacques Duclos. Un marché! 

M. Ramette, C'est un aveu, 
Quilici. 

M. Quilici. M. Fonlupt-Esperaber l'a si- 
gnifié par ses déclarations. 

A la commission, nous avons donc ré- 
clamé un nouveau seruütin à bulletins se- 
crets. 

M. Fon'upt-Esperaber, au lieu de 19 ef 
20 voix, n’en a plus obtenu que 11. Mais, 
cette fois, il a estimé que ce nombre lui 
suffisait et qu'avec 11 voix il n'était plus 
le représentant d'une tendance minori- 
taire. 

Je le répète, nous avons une sympathie 
marquée pour notre collègue, mais il a a 
vocation du terre-neuve (Sourires) et nous, 
nous sommes fatigués d’être indéfininent 
des terre-neuve sans avoir jamais, dans les 
probièmes qui nous intéressent, où nos 
voix sont indispensables, une satisfaction. 

J'ai eu l'honneur de dire à M. le prési- 
dent du conseil, et je l’ai répété à cette 
tribune, les conditions qui nous parais- 
saient indispensables à la rédaction d’un 
texte de statut garantissant la pérennité de 
Ja France en Algérie, la sécurité des Fran- 
çais en Algérie et leur maintien dans la 
communauté française, ainsi que la colla- 
boration fraternelle, sans crainte d’oppres- 
sion par l’une ou l’autre des communautés 
européenne et musulmane d’Aïgérie. 

On ne veut pas nous entendre, qu’on 4 
compte pas sur nous ! 

M. Foniupi-Esperaber, rapporteur. Je de+ 
mande la parole. 

M. le président. La paroïc est à M. le rap« 
porteur. 

M. le rapporteur. M. Quilici a cru utile 
d'informer l’Assemblée de l'attitude que 
lui-même et certains de ses amis ont prise 
devant la commission. Je lui en sais gré. 


. 
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1! paraît que les suffrages que ses amis 
m'avaient donnés ce matin, ce dont je leur 
reconnaissant, ne peuvent plus m'être 
rdés parce que j'aurais fait preuve de 
préoccupations trop conciliatrice | 
t une interprétation dont je laisse 
juilici l'entière responsahi 
le la conciliation s’exercerait néces- 
sairement à sens unique. C’est une affir 
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Je t à marquer que j'attache À l’at- 
titude et au vote de ses amis une fi 
\ légèrement différente. 

ln man ic lem nA6 ai \rrbe tn + 
À ne suis QEIHANnGE SI, à s avoir volt 
ce matin pour moi — et contre quelque 
> — ils ne s'étaient pas ahstenus ce 
— jls n'ont, certes, pas voté contr 
- avec une autre préoccupalion qu 
nd pas à mon souci d'aboutir rapi- 
t au vote d’un statut que j is 
ble ot urgent. 17 plau lisse- 


au CC 
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J'ai vu, d’ailieurs, dans cette attitude, 
cet autre avantage, modeste, mais réel: la 
tendance des onze membres de la commis- 
ion qui pour moi montre que 

iX le sens — sans a | 

( t ntre ce que M. Quilici 
lui-m « l'opposition “de ln 
] er une m l, je 
e, nous retrouverons certairx mis 





regret de ne 


s eu le 


nous Ce malin. (Applaudissements 
centre.) 
M, lo président, Je vais consulter l'As 
semblée sur Ja proposition que vient de 
fare M. le président de la comn n. 


M. Bétolaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Béto- 
M, Bétolaud. Mesdames, messieurs, je 
crois qu'il serait malsain de prolonger 


utre mesure ce débat assurément péni- 
e et il m’apparaît nécessaire, comme à 
M. le rapporteur, d'aboutir au plus vite. 
Aboutir au plus vite peut signifier, 
comme le proposait M. le président de la 
nmission, que la suite du débat soit ren- 
vée à la semaine prochaine. Mais, sans 
lemander à une assemblée fatiguée de 
iéger sans discontinuer, ce qui serait à 
sens une mauvaise méthode de tra- 
l, cela suppose qu’elle consacre à cette 
ussion un nerubre de séances suffi- 
pour parvenir rapidement à la con- 
clusion, Je propose donc à l’Assomblée, 
ce soir jusqu’à minuit, Gemain 
après-midi et dimanche à partir de quinze 
heures ou quinze heures et demie. 

Ainsi pourrions-nous espérer voter dans 
un délai raisonnable le statnt de l’Algé- 
rie en ménageant au Conseil de la Répu- 
blique le temps nécessaire à son exa- 
men. Or, si l’on renvoie la suite du dt- 
bat à la semaine prochaine, Dieu seul sait 
quand le Conseil de Ja République aura 
terminé ! 

Enfin, dernier argument: les fêtes cam- 
mémoratives de la Libération française 
doivent avoir lieu dimanche. Pouvons- 
nous rendre un plus bel hommage à nos 
libéraleurs et à nos résistants qu'en con- 
sacrant cetle journée à des travaux essen- 
tieis pour l'avenir du pays? (Très bien ! 
très Lien ! sur divers bancs à droite.) 

M. Barel. Proposez l'interdiction des ma- 
nifestations ! 

M. le président. La parole est à M. le 
president de la commission. 

M, le président de la commission. Je 
tiens à préciser ma proposition. 

M. Bétolaud a cru comprende que je 
P'uposais de suspendre la discussion. 

L'examen des contre-projets et des qua- 
tre premiers articies du projet de loi nous 
Méncra jusqu'à minuit, peut-être même 


ie ss 
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procéaure qu sis! l \ | 
poursuivre ce ùr la d 1 \ | 
l'article 4 inelusivement, puis à renv r | 
la suite du débat à luna nze heur | 
Fa. le président. A {! VOUS DrO- | 
posilion, monsieur Bétolaud 


M. Bétolaud. Je 1 


l’'accepter. k | | 


M. le pré sident de la Comm 101 à | 
voulu dire que ma proposition n'était p 
très saine. Je considère qu'elle est très 


saine et que tous les résist 
comprendraient que les élus commémorent 





la Libération en travail'ant, car nous avons 
été élus pour résoudre des problèn 
essentiels. (Interruptions à l'extrême qau- 
che.) 

Mais, puisqu'une question de pr pe S( 
pose sur l'interprétation de la volonté des 
résistants, au nom du groupe du parti r 
publicain de la liberté, je demande ] ‘Tru 


tin sur la date. 

M. Barel. M. Claudius-Petit avai 
de travailler le 1% mai pour 
travailleurs ! 

M. André Le Troquer. Je 
parole. 

M. le président. La pal le est à M 
Troquer. 

M. André Le Troauer. demande à 
M. Bétolaud de ne pa; maintenir sa propo- 
sition de siéger dimanche, 

M. le président de la commis usé 
d'un certain mot. Il vient de s’en expliquer 
avec moi. Il le retire. Il s'était trompé sur 
la personne de M. Bétolaud et sur ses qua- 
lités de Je Jui ai donné 


10fN à 


résistant, Je 

témoignage. IL l’a accepté. 
Faisons une transaction. Sié 

qu'à minuit et demain après-midi, pour 


mon 


eons jus- 


permettre à la commission de travailler 
demain matin. Nous rt Jrons le débat 
Jundi matin, s'il le faut, mais laissons les 


résistants fêter la lbérati dimanche. 
(Applaudissent | 

M. Bétolaud. J'accepte la proposition de 
M. Le Troquer et je retire ma demande de 
scrutin. 

M. le président. La demande de scrutin 
est retirée. 

Monsieur le président de la commission, 
acceptez-vous la proposition de M. Le Tro- 
quer ? 

M. le président de la commission, Oui, 
monsieur le président, étant entendu que 
si l'Assemblée vote cette nuit l’article 4, 
il ne sera pas nécessaire de siéger demain 
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menteront dans tous les pays de l'Union 


française. 

Je n'ai pas besoin de revenir sur ma 
précédente intervention. J'ai 
principes sur lesquels doit être basé le 


statut de l'Algérie. 











4570 


ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 22 AOÛT 1947 





La solution du problème réside, à notre 
sens: 4° dans l'abolition du régime colo- 
nial: 2° dans l'instauration d'un régime 
vraiment démocratique dont les institu- 
tions seront issues de la volonté du peuple 
et non imposées par le pouvoir central. 

Le régime colonial, dénoncé avec vi- 
gueur par l'unanimité des dépults du 
deuxième collège et par les dépulés démo- 
crates du premier collège, n'a pas été 
contesté par la majorité des orateurs qui 
sont intervenus dans ce débat. Même Îles 
porte-parole de la grosse colonisalion ont 
été obligés de reconnaître ce fait essentiel: 
l'Algérie est dotée d’une économie agraire 
arriérée, absence d'indostrie, analphabé- 
tisme, système administratif féodal, qui 
sont les caractéristiques propres aux pays 
} UX, 

Nous considérons, par ailleurs, nous 
que la définition juridique de l’Al- 
gérie est une question fondamentale, De 
là doit décou!er logiquement Ja place 
qu'i lle doit occuper dans J'Union fran 
caise, en vértu de l'article GO de la Cons 


Nous touchons jci à la controverse qui 
divise les juristes les plus éminents, Cer- 
tes, je ne suis pas juriste, mais je veux 
faire les observations qui s'imposent sur 
ce plan. 

M. Viard lui-même a constaté que les 
textes existants classent l'Algérie parfois 
comme départements f 


français, 
comme di: partement 


parfois 
s d'outre-mer et il a 
l 


souligné Ja nuance qui existe entre ces 
deux calégories de département 


Son abondante argumentation, exposée 
au cours de la discussion générale et ten- 
dant à trancher cette question en classant 
l'Algérie comme dépariements français, ne 
DOus à pas CONVaincus, 

En effet, les particularités mises en évi- 
dence par M, Viard, portant notamment sur 
l'existence d’une majorité de la population 
Ge statut coranique, vont précisément à 
l'encontre de ses conclusions. 

. Même si nous allons plus loin sur le plan 
fi lique, il n’est pas possible d’assimi!er 

Algérie à trois départements français. Un 
juriste dont l'autorité est grande en ce qui 
concerne les questions algériennes nous 
explique que l'Algérie possède À la fois 
trois juridictions distinctes : 1° le droit civil 
fanca S; 2° le droit musulman; 3° une le- 
gislalion parliculière, en marge des deux 
autres et qui s'appelle la législation algé- 
rienne. £ 

Ainsi, il existe, en dehors même des lé- 
gislations touchant au statut personnel des 
acux éléments de Ja population, le droit 
Civil frança s et le droit musulman, une 
troisième législation spécifiquement algé- 
renne, la législation algérienne — c'est le 
om qu'elie porte dans les traités de droit 
— Ce qui montre bien que, même sur le 
pan juridique, l'Algérie a une originalité 
consacrée par une législation particulière 
dont l'existence est bien antérieure au 
débat d'aujourd'hui. 
. Cette législation a fait l’objet des travaux 
importants de M. Emile Larcher et la légis- 
lation algérienne, depuis de nombreuses 
annees, à fait son apparition tout à fait en 
marge de Ja législation francaise. Elle n’est 
enseignée qu’à la faculté de droit d'Alger, 
tandis que la législation coloniale fait l'ob 
jet d'un cours dans toutes les facultés de 
droit de la métropole, 

A notre avis, il ne s’agit pas de s'accro- 
cher aux textes existants, mais de voir la 
réalité afin de construire un édifice nou- 
veau répondant aux besoins impérieux 
qu'exige le stade de développement auquel 
l'Algérie est aujourd'hui parvenue. 





Voyons d'autres signes distinclifs. Le 
vieil appareil administratif soumet égale- 
ment l'Algérie à un régime particulier, 

L'Algérie n'a de départements que le 
nom, Ses trois régions ainsi dénommées ne 
sont pas des départements de la Républi- 
que française, puisque la plupart des lois 
de la FRépublique française n'y sont pas 
appiiquées. 

Mème la faible partie de la population 
d’origine européene ne se voit appliquer 
ies lois de la République française en Algé- 
ne que sous réserve d’un décret spécial. Le 
statut des fonctionnaires est même diffé- 
rent suivant l’origine raciale. 

La grande majorité de la popu'ation 
n'y a pas joui peinement, 
jour, des droits et libertés de K Répu- 
blique francaise. 

Les libertés municipales, telles qu’elles 
sont institutes en France, n'existent en 

igérie que dans une mesure infime et 
incomp:ète. 

Entin, le étatut légal, administratif et 
juridique du département français est 
totalement différent de ceiui d’une zone 
algérienne que l’on appelle département. 

En Algérie, nous avons la présence d’un 
rouverneur et d’un gouvernement général 
dont les pouvoirs sont infiniment plus 
étendus que n'ont jamais été en France 
ceux de l'échelon régional supprimé par 
la première Assemb'ée nationale consti- 
tuante. 

Nous avons la présence d’administra- 
teurs et d’un système de caïds, aghas et 
bachagas, jouissant de véritables droits 
féodaux abolis en France depuis 1789. 


D'ailleurs, chacun des trois « départe- 
ments » d'Algérie possède même des 


zones dites « territoires du Sud » qui ne 
relèvent que d'une administration mili- 
taire. 

A ces parlicuiarilés juridiques et admi- 
nistratives, s'ajoute le fait le pius impor- 
tant entre tous: l'incontestable originalité 
nationale aigérienne, que je me suis €? 
forcée de démontrer au cours de ma 
précédente intervention. 

Depuis plus d’un siècle, les éléments 
ethniques d'origines diverses qui peu- 
p'ent l’Algérie éprouvent de plus en plus 
profondément le sentiment de solidarité 
qui les unit dans la défense de leurs inté- 
rèts communs, Is sont marqués par cet 
âpre climat qui les unit dans le cacarac- 
tère et la mentalité. 

Es sont également les héritiers de deux 
grandes civilisations dont la survivance 
sur un sol commun accentue la fusion 
pour donner naissance à une civilisation 
originale 

Le fait algérien, dont on parle commu- 
nément, n’est pas aulre chose que le 
riouveinent qui conduit l’Agérie vers la 
fcrmation d'une nation. 

Pour conciure sur ce point,.je tiens ici 
à donner lecture du passage suivant d’un 
article paru dans Fraternité, hebdomadaire 
sociaiiste d'Algérie, le 31 mai 1947: 

« Les peuples de notre siècle vivent à 
ua rythme que les légistes sont incapabies 
de suivre. Mais aujourd’hui nos adversai- 
res qui ont combatiu contre celte même 
Constitution, qui ont tout fait pour l’édul- 
corer et l’abâtardir vont s’en emparer et 
sen servir comme d'une foudre contre 
ceux qui veulent à tout prix que cela 
change. 

« Is diront: la Constitution ne permet 
pas de considérer l'Algérie autrement que 
comme trois départements d'outre-mer. 
Dans ces conditions, pourquoi changer 
quoi que ce soit et acéorder à ces dépar- 
tements une assemblée démocratique 
ayant des pouvoirs étendus ? 


jusqu’à ce, 





« Nous leur répondrons: si la Constitu 
tion ne permet pas d'insérer l'Algérie 
dans l'Union française autrement que sous 
ja forme de trois départements d’oulre- 
mer, ii n'empêche qu’elle w’interdit pas, 
bien au contraire, l'institution d’une as- 
semb'ée issue du pouvoir populaire ça- 
pable de prendre ses responsabilités, » . 

En effet, pourquoi rechercher le point 
de départ du statut de l’Algérie dans des 
textes antérieurs à la Constitution et tra- 
duisant ua système que la France à con- 
damné ? ; 

D'autre part, je me souviens, ayant par- 
ticipé aux travaux de la commission de Ia 
Constitution, du souci qui animait les 
constituants au moment où ils ont é:a1borë 
ce texte, Ils voulaient que les dispositions 
prévoyant l'organisation de l'Union fran- 
çaise dans le texte de la Constitution fus- 
sent aussi souples que possible, pour que, 
par la suite, tous les peuples et territoires 
intéressés pussent revendiquer eux-mêmes 
la place qui leur convient dans cette Union 
française. 

Il serait logique de travailer dans j'es 
prit qui a animé les constituants et suivant 
les principes qu'ils ont proclamés. Nous 
pensons que, dès aujourd'hui, l'Algérie a 
le droit de prétendre à jouir « de la liberté 
de s’administrer elle-même et de gérer 
démocratiquement ses propres affaires ». 

Elle ne peut, aujourd’hui, être classée 
comme département ou territoire d’outre- 
mer. C’est d’ailleurs principa:ement ce que 
la commission de la Constitution a envi- 
sagé en prévoyant une catégorie supplé- 
mentaire de territoires: « les territoires as- 
sociés », 

De longues et intéressantes discussions 
ont eu lieu à ce sujet. Contrairement aux 
affirmations de certains de nos collègues, 
Ja commission de la Constitution a discuté 
du classement éventuel de l’Algérie dans 
l’Union française. 

Voici, à ce sujet, l'interprétation donnée 
par notre collègue M. Pierre Cot, dont je 
sais que l’Assemblée reconnaît l'important 
travail qu'il a fourni au sein de la commis- 
sion de la Constitution: 

« Une constitution n'a pas pour but de 
figer un état de choses existant, Elle doit 
être le cadre à l’intérieur duquel se pro- 
duiront des évolutions. C’est pourquoi 
nous proposons de créer la catégorie des 
territoires associés, intermédiaire entre les 
territoires et les Etats, et qui servirait de 
passage aux populations qui évolue- 
raient. » 

Et pus loin: 

« À côté des Etats associés, il y aurait à 
prévoir des territoires associés. Nous avons 
déjà une catégorie particulière de terri- 
toires, les territoires sous mandats, Le ca- 
dre du territoire associé serait très souple: 
l'Algérie, par exemple, pourrait devenir un 
de ces territoires ». 

tépondant à M. Ramadier, notre collè- 
gue disait encore: 

« M. Ramadier à dit que ces territoires 
doivent faire un choix: mais ce choix ils 
ne sont pas en état de le faire. I! faut leur 
en réserver la possibilité. En attendant, on 
ne peut les considérer comme faisant par- 
tie intégrante de la République française. 
Nous devons donc instituer une troisième 
catégorie, et cette catégorie je la voudrais 
assez large pour faire face à toutes les 
éventualités et recueillir, le cas échéant, 
l'Algérie, si ceile-ci, un jour, préfère le fc- 
déralisme à l’assimilation ». 

Or c’est bien là que se situe le problème 
et je n’insisterai pas davantage aujour- 
d'hui auprès de l’Assemblée pour faire Ja 
démonstration que, depuis longtemps, 
tous les Algériens ont reconnu que l’assi- 
milation était devenue impossible, 
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les grands traits de la 
‘position de loi des députés communis- 
tes algériens ? 
Ce pro} el prévoit le classement de l’Al- 
rie au sein de l’Union francaise avec la 
territoire associé. IL consacre 
ralité de droits et de devoirs de 
© habitants de l'Algérie avec le 
‘et de leurs droits originaux : 

lection d’une assemblée algérienr 


Quels sont done 


quail te de 
yo € 
i 


IS le S 


9 EL nne 
au suffrage universel. provisoirement par 
üueux collèges, cetle assemblce cilsant ie 


ement algérien : 


” go Une administration communale et 
1 sionale ou, plutôt, des disposilions qui 
| rmettront par la suite aux institutions 
algcriennes de fixer le cadre de cette admit- 


uis!i ilion ; 
spect des attributions cons 
tionnelles de la République francaise, 
st-à-dire qu'il établit, d’une facon pré- 
cise, les rapports qui doivent exister entre 
l'Algérie et la France 

l qui concerne le 


titu- 


in Ce trait, 


rhz . 
pri hier 


l'égalité de droits et de devoirs, il n’est 
pas ni elige able de souligner que, con for- 
nément au pré ambule de la Constit ution 
de la République française, notre projet 
consacre les droits démocratiques de tous 


les 


Algériens et Algériennes, 


| dans « l'éga- 
le droits et de devoirs, 


sans aucune 


D distinction de race ni de religion. » 
M Il crée donc les conditions de l'union 


entre tous les habilants de l'Alsérie, en 
permeltant, à tous et à toutes, de parti- 
per à la gestion des affaires de leur pays, s 
condition fondamentale de sa marche vers 
le progrès. Il prévoit que tous les € itoyens 
et citoyennes satisfaisant aux conditions 
la loi sont électeurs et éligibles 


Notre projet de statut permettra aux 
lgériens et Algériennes d'origine ethni- 
aue différente de prendre pleine cons- 
ience de leurs intérêts généraux com- 


muns. 

A titre transitoire, il prévoit un double 
collège électoral. Cette disposition, qui 
tient compte de la situation présente de 
l'Algérie, vise à préparer une cohésion 
toujours plus étroite des populations algé- 
riennes dans leur nation en formation. 

Il garantit les intérêts propres des Aig(- 
riens d’ cc européenne, puisqu'il pré- 
voit aussi la parité de représentation des 
deux collèges, car nous disons qu'ils sont 
partie intésrante de la communauté algé- 
renne et que leur mission est de la plus 
haute importance pour l'édification dn 
pays et pour sa transformation en un pays 
moderne. 

I ne peut donc s'agir de priver la collec- 
tivité d’une parcelle de leurs apports et 
de leur énergie. Par conséquent, tenant 
comple des éléments qui séparent actuel- 
Jement les habitants de l'Algérie, suivant 
leur origine, notre projet de statut assure 
aux Alvériens d’ origine européenne leurs 
droits légitimes, et leur donne les moyens 
de les défendre. 

I gfrantit aux Algériens et 
d'origine araho-berhère la Jiberté 
dépendance du cuite, 


Algériennes 
et l’in- 
la libre pratique de 
eur reïigion, et le respect de leur statut 
personnel, sous les effets bienfaisants 
d'une juridiction musulmane unifiée et 
codifié 6. Il leur donne la possibilité d’éten- 
dre et de déx ‘elopper la richesse de leurs 
cullures en reconnaissant la langue arabe 
Comme jangue officielle au méme titre 
que le france ais et en rendant son étude 
+ ‘essible à tous les Algériens par son en- 
Seignement à tous les degrés 

En ce qui concerne les organes constitu- 
tionnels de l'Algérie, notre projet part de 
l'idé e que l'artie le 77 de la Conctitution 
institue dans chaque territoire d'outre- 
ler une assemblée élue, 
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TITRE 1® 
Di po ilions fondamentales. 
« Art, 17, — Ta République francaise re- 


connait à l’Alvérie son entière autonome, 
Elle reconnaît en même temps la républi- 


que algérienne, le gouvernement  algé- 
rien, » 

La parole est à M. Benchennouf, pou 
6 le contre-projet 

M. Benchennouf, Mesdames, messieurs, 
dans le d rdre de la discussion d'hier, 
j'ai pris la parole pour défendre le contre- 
projet de notr upe avant que la dis- 
eussion d articles ne soit ccmmencée. 
Je m'en « us 

je ne reviendrai pas sur les considéra- 
tions d'ordre général que j'ai déjà cxpo- 
sées. Mais vous me permettrez encore une 
fois de x rappeler que vous ne ferez 
œuyre ] lative utile que dans là mesure 
où celle œuvre 1 vra l'adhésion de 
l'Algéi musulmane, 

Notre opinion publique existe, et vous 


devez en tenir compte. Sinon, nous re- 





oimi O1 le joug de la loi coloniale, 
c'est-à-dire la loi du plus fort. 

Cette opinion publique musulmane s'est 
exprimée à trois reprises différentes, en 
octobre 1915, en juin 1946 et en novembre 
14916. 

En octobre 1945, j'ai fait acte de candi- 
aature, Mon programme et le thème de ma 
campagne éleciorale ont été très simples, 

Voici ce que j'ai dit au peuple : « Lorsque 
l'Algérie musulmane, lasse de demander 
#on accession à la souveraineté francaise, 


présenta sa nouvelle ch 


: 
qui revendique la nationalité et! la citoven- 


1 1 
neté alcériennes, 1 énéral de Gaullé et 
ie comité français de la libération nationale 
répondirent par le discours de Constantine 
du 12 décembre 1%43 et l'ordonnance du 
ü mars 1944. 

« Celte ordonna e dit, dans son esprit 
et dans sa lettre, que les musulmans sont 
intégrés dans la cité française et qu'à la 
libéralion il n’y aura plus en Algérie que 
trois départements français, sans distince- 
tion de race ni de religion, exactement 
comme des départements métropolitains. 

« Mon action à l’Ascemblée constituante 
si je suis élu, consistera à réaliser les 
dispo tion de { 'u M sc écrite ) 

Voilà ce que j'ai dit 

J'ai été élu à la première Constituante. 
J'ai demandé l'intégration de l'Algérie 


francais ) GANS le { 
ments francais, avec lout ce que cette 
intégration comporte comme conséquences 
logiques 


idre des trois départe- 


La } * Constiluante n'a pas réalisé 
les p la politique d'assimi lation 
annon par l'a ance du 7 mars. Elle 
a continué à faire une distinction entre les 
français authentiques et les francais de 
pacotille cet de deuxième zone que nous 
sommes, 

Nous sommes ici non pas pour être 
gentils et nous congratuler, mais pour 
traite cho extrêmement graves, 


La première Constituante n'a pas voulu 
effacer les vesliges de Ja colonisation en 


Alvérie en l'iulégrant À Ja métronole, 
comme cile venait de le faire pour Ja 
Martinique et ]1a Guadeloupe 


L Le 
uxième € nstituante, les diri- 
geants de l’Union des amis du Manifeste 
nt d'être libérés des prisons et 
des camps font acte de candidature sur le 
programme du Manifeste. 

Le nombre des votants a été Je plus 
fort de toutes les consultations électorales, 
contrairement À ce qu'on nous a dit hier 
à cette tribune 


irte, le Maniieste,. 
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Forts de cette adhésion populaire, les 
députés du Manifeste arrivent à la 
deuxième Constituante et déposent un cer- 
ain nombre de projets de loi parmi des- 
quels celui portant création de la Répu- 
blique algérienne en tant qu'Etat fédéré 
à la France. 

Pour deux raisons que je n'ai pas qua- 
lité d'exposer ici, le parti du Manifeste ne 
s’est pas présenté aux élections du 2 n0- 
vembre dernier, 

A ce mo] , à nouveau, j’ai posé ma 
candidature avec mon ami Cadi Abdelka- 
kader. Mais cette fois nous nous sommes 
yrésentés avec un programme fédéraliste. 
Nous avons été élus. 

Mais je puis affirmer que partout où 
nous sommes passés, la population a ex- 
jrimé son désir de voir réaliser le pro- 
gramme du Manifeste. 

A l’Assemblée nationale, mes amis et 
moi avons formé le groupe des indépen- 
dants musulmans. Ce growpe est fédéra- 
liste, Lorsqu'il s'est agi d'un statut pour 
l'Algérie, nous avens pensé que le mieux 
était de reprendre le projet de république 
algérienne. 

Je ne crois pas trahir la wérité en di- 
sant que ce projet a reçu l'adhésion de 
95 p. 100 de nos populations. A ce seul 
titre, il doit retenir votre attention et ral- 
lier vos suffrages. 

Mesdames, messieurs, le problème qui 
se pose devant la conscience française en 
Algérie est un problème d’émancipation 
et de liberté, L'Algérie est jusqu'ici lite 
à la France par le lien A rt 4 1 fant 
trancher ce lien et le remplacer par un 
autre, celui de l'adhésion librement con- 
sentie. 

Si nous n'avons pas le courage de le 
faire, nous irons à la dérive et nous ris- 
quons de créer le désordre et l'anarchie. 
Quel est le problème juridique qui se pose 
à nous ? Je laisse au professeur de droit 
M. Viard le soin de le définir: 

« Le peuple de France, souverain, est 
devenu, par la conquête, le maîlre externe 
du peuple conquis. Celui-ci va-t-il pouvoir 
s'acco!er, mieux, se fondre dans le 
peuple pour participer à la souveraineté 
aalionale? Et, pour utiliser une formule 
plus saisissante, va-til pouvoir passer de 
l’état de conquis à l’état de souverain ? » 

Voilà le problème posé. I s’agit en 
effet de faire passer les 9 millions d’AI- 
gériens musulmans de l’état de conquis à 
l'état de souverain. 

Quelles sont les voies qui s'ouvrent de- 
vant nous pour réaliser ce passage ? 

Il n'y en a pas trente-six, il n’y en a 
que deux: ou bien les Algériens vont 
exercer cette souveraineté à l'intérieur le 
la mation francaise, en leur qualité de ci- 
tovens français, ou bien.ils l’exerceront 
à l’intérieur de la nation algérienne, en 
leur qualité de citoyens algériens. 

S'ils l’exercent à l’intérieur de la nation 
française, ils appartiennent à la Républi- 
que française, une ct indivisible. 

S'ils l'exercent à l’intérieur de la nation 
algérienne, il faut immédiatement créer 
les cadres à l'intérieur desquels cette sou- 
veraineté devra s'exercer, c’est-à-dire 
créer la République algérienne. 

Examinons juridiquement et sans pas- 
sion les incidences politiques de l’une e{ 
de l’autre formules. 

Si nous nous maintenons dans le cadre 
de la République française, il nous faut 
appliquer les lois de la République. Que 
dit la loi ? 

Article 1°r « La France est une Répu- 
blique indivisible, laïque, démocratique et 
sociale. » 

Article 3 : « La souveraineté nationale 
apparlient au peuple français, Aucune éec- 








tion du peuple ni aucun individu ne n 
s'en attribuer l'exercice. Le peuple l'ex 
en matière constitutionnele, par le + 
de ses représentants et par le refereni 
En toutes autres matières, il l’exerce 
ses députés à l’Assemblée national 
au suffrage universel égal, direct 
cret., » 

Article 82: « Les citoyens qui «'cr4 
pas le statut civil français conseri nt 
statut personnel tant qu'ils n’y on! 
renoncé. Ce statut ne peut en au 
constituer un molif pour refuser | 
ter les droits et libertés attachés à 
qualité de citoyen francais, » 

Cela est net. Les trois départem 
algériens deviendraient trois départen 
français et la souveraineté francaise 
serait exercée, NOR pas par « une s: 
du peuple », la section des colons — 
qui serait une atteinte à la loi — mais 
Le peupie tout entier comme les ou 
et les paysans l'exercent dans la métro- 


pole. 

Evidemment, nous retombons, avec 
formule, dans la politique d'assimilat 
que personne ne désire plus applique 
colonisateurs, ni colonisés. 

Lorsque je dis personne, je dois à 
ter une explication. 

Certains colonialistes voient dans la 
politique d'assimilation deux sens : }e 
premier, l'assimilation du territoire, « 
le second, l'assimilation des 
de ces territoires. 

Is éont pour l'assimilation dans le m 
mier sens, et contre l'assimilation dans le 
second sens. 

Ainsi, pour l'Algérie, ils veulent b 

LE 


ji 


popu i 


assimiler le territoire algérien à celui de 
la métropole — ce qui lui permet de jou: 
de toutes les libertés républicaines — 
mais ils s'opposent à l'assimilation 
populations aigériennes parce qu'elle leu 
ferait perdre leur situation privilégite, 

Je fais ici la déc'aration solennelle, 
nom de l'Algérie entière, que nous n'ac- 
cepterons jamais cette situation de demi. 
sujets que nous imposerait l’Assemblée 
si elle rous maintenait dans le cadre de 
cetie fausse assimilation, 

Je me refuse à croire que 40 millions 
de Français, au milieu desquels vivrait une 
minorité de 9 millions de musulmans, pro 
fileraient de leur force pour limiter et 
diminuer leurs libertés humaines et 
obligeraient à les partager avec une poi- 
gnée de féodaux algériens. 

Un certain nombre de nos collègues 
reviennent encore sur la question du sta 
tut personnel des musulmans. Je &is sim- 
plement que c’est un scandale, une preuve 
flagrante de mauvaise foi. Où veulentils 
en venir ? 

Cet acharnement à discréditer l'Islam est 
pour le moin inutile, car un peuple qui a 
enduré pendant 117 ans les lois d'excep- 
tion et une politique d’asservissement plu- 
tôt que de renoncer à l'intégrité de sa foi 
religieuse est un peuple qui a droit à 
leur respect et non à leurs insultes. 

En Algérie, l'Islam est chez Jui et re 
menace personne. Il ne demande à per- 
sonne d'adopter sa loi: mais il entend acct- 
der à la liberté et à l'égalité sans se renier 
et sans se voiler la face. 

Que M. Viard le sache une fois pour 
toutes. 

Mesdames, messieurs, il faut être sé- 
rieux: en Algérie, nous sommes en pays 
d'Islam, en pays arabe. Chaque pays à 
ses lois, vous ne pouvez pas toucher à nos 
lois religieuses parce que vous toucheriez 
à notre âme. 

Nos lois sont incompatibles avec les 
vôtres. Vous êtes, à nos veux, héritiers de: 
traditions chrétiennes et latines. Qu'à cela 


.» 
} 
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oies 
ne tienne: créons la loi algérienne, syn- 
thèse de vos lois et des nôtres. + 3 

La première formule soulève des difri- 
cultés d'application insurmontables, car la 
République française, une et indivisible, 
ne peut se diviser en Algérie et être une 
mère pour les uns et une marûtre pour 
les autres. 


Par ailleurs, elle ne répond pas aux 
vœux de nos populations. 
C'est donc la deuxième formule qu'il 


faut retenir: donner l'autonomie à l’Algé- 
rie et créer à Alger un organisme sou- 
vérain. 

Le citoyen algérien n’a pas besoiîn de 
devenir un souverain sur le plan métro- 
olitain et venir ici faire la loi aux Fran- 
eais. I suffit qu'il devienne un souverain 
à l'intérieur de l'Algérie et pour l'Algé- 
rie. 

Cette disposition est rationnelle ; elle est 
conforme aux droits naturels des collecti- 
vités humaines, c’est-à-dire aux droits des 
icuples. 

M. Sousteile, ancien député, a dit: 
« Après la conquête, il y a eu l’Empire. 
Après l'Empire, quoi?... » 

Pour répondre, dans le monde d'aujour- 
d'hui, à cette interrogation que pose l'his- 
toire, il n’est qu’un mot: fédération, 

En dehors de la fédération, on ne peut 
formuler que des hypothèses. Ou bien le 
maintien du colonialisme avoué ou camou- 
fé — solution déjà marquée du sceau du 
déclin — ou bien l'extension de la répu- 
blique unitaire aux confins de l’Empire, 
chimère dangereuse, contraire à la nature 
des choses et des peuples, ou bien la dis- 
location. 

En fait, l’allernative est la suivante: fc- 
dération ou dislocation. 

Nous ne disons pas dislocation; nous di- 
sons: fédéralisme. Et c’est pourquoi je 
vous demande de retenir le projet de la 
république aïgérienne en tant qu'Etat as- 
socié dans le cadre de l’Union franraise. 

On nous dit que sortir de la République 
française c’est se séparer de la France. 
Rien n’est mains exact. Au contraire, c'est 
loïsque chaque individu sera élevé à la 
dignité de citoyen de son pays que l'Union 
deviendra aisée et l'association réalisa- 
ble. 

« L'Algérie n’est pas un simple proloà- 
gement de la France continentale, Sa si- 
tuation géographique, sa formalion ethni- 
que et son développement économique lui 
donnent uue physionomie propre. » 

Qui à écrit ces lignes ? Est-ce M. Ferhat 
Abbas ? Non, c’est un juriste, M. Millnt, 
ancien professeur de droit à la faculté d’Al- 
£er et aujourd’hui à la faculté de Paris, 
colon et fils de colon. 

On nous a dit que la création d’un Etat 
algérien est prématurée. 

Mes chers collègues, cet Etat existe de- 
puis 1900, IL a son parlement, son gouver- 
nement, ses finances, 60n trésor publie. 

Un délégué financier, M. Morel, directeur 
de la Dépêche de Constantine, à écrit en 
1910 que le budget de l'Algérie était le 
budget d’un Etat: l'Etat algérien. 

On nous a dit: Que deviendrait la 
France ? 

Nous répondons que la présence fran- 
Gaise n’est pas en jeu. La France assure la 
défense extérieure du pays, sa politique 
étrangère, son équipement économique et 
commercial. Elle continue à propager la 
technique moderne, les idées modernes. 
Elle nous aidera à mettre sur pied toutes 
les lois d'assistance qui feront de l’Algé- 
lie Un pays où personne ne mourra plus 
de faim. 


On nous à dit: Que deviennent les Fran- 
Sais d'Algérie ? 
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Notre projet leur assure une sécurit 
absoïne. [ls sont algériens au même titr 
que nous-mêmes et il n’y à à cela aucu 
déshonneur, s 

Nous partageons avec eux le pouvoir lé- 
gislatif et le pouvoir exéeutif. Par l'ins- 


titution du double collège, ils continueront 
à défendre leurs intérêls. Les musulmans 
se refusent à faire jouer contre leurs conci- 
toyens Français ja loi du nombre, pourvu 
que la loi du sabre soit éliminée de l’Al- 
gérie. La langue rancaise resle avec la 
langue arabe langue officielle, Elle sera 
enseignée à Jleurs enfants comme aux 


nôtres. 


Je ‘’ontonimnrai s À léhat n ol 

€ Reélivenimeral pas 1e déba , Hals nous 
sommes à un moment grave, et il faut 
aborder ce probième sans passion, ave 


tout son calme et tou‘e sa conscience, 

M. René Mayer nous a dit que ces 
Çais voulaient rester Franea s. Notre 
le leur permet. L’arti 
citoyenneté. Tout Francais est 
Aigérie comme tout Algérien e 
en France. 

Nous réalisons la « collectivité interna- 
tionaie » dont parlait M. le président du 
conseil il y a quelques jours. 

Est-ce vraiment un projet de haine, un 
projet séparaUsle, un projet inconcevahle ? 

Mesdames, messieurs, depuis 1830 l’A!- 
gérie est devenue un carrefour où deux 
races, deux deux civili 
vales depuis les croisades, depuis ie 
moyen âge vivent côte à en vét 
symbiose — j'emyprunte le mot à M. Poim- 
boeuf. 

La réconciliation 


. Arr , 
.e G établit 


langues, satlons ri- 
haut 
itable 


A! 
CUIC: 


est possib'e, IL nous 
suffit de mettre en commun nos forces 
de raison et de cœur. Et qui peut mieux 
le faire, sinon une assemb.ée issue de la 
Résistance et des forces réeïles de la nu 
üon française ? 

La justice et l'équité feront plus pour 
l'extension de l'autorité morale et du pres- 
tige de la France que cent ans de domi- 
nation. 


On a dit que la reconnaissance de la 
république algérienne serait une renon- 


ciation pour Ja France, C'est une erreur. 

La renonciation éerait, au contraire, 
dans le maintien d'une polilique d’auto- 
rité. On ne renonce pas quand on applique 
la justice. On ne renonce pas quand on 
devance l’histoire et qu'on trace la voie 
de l’avenir. 

Mesdames, messieurs, neuf millions de 
Musumans s'adressent à quarante mil- 
lions de Français pour leur demander de 
les aider à construire leurs foyers. Je 
suis sûr que vous entendrez cet 
que ce n'est pas en vain que nous Commp- 
tons sur votre amitié et sur votre frater- 
nité. (Applaudissements sur certains bancs 
à aqauche et à l’ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rannorteur. La comm'es'on a re- 
poussé, à Ja quasi-unanimité, le contre- 
projet de M. Benchennouf. Elle maintient 
sa position, 

M. le président, Personne ne demande 
plus la paroïe ?... 

Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet de M. Ben- 
chennouf et ses collègues, repoussée par 
la commission, 

(L'Assemblée, consullée, se prononce 
contre la prise en considéralion.) 

M. le président. M. Bcotaïeh a présenté 
un contre-nrojet ainsi concu: 

« L'Algérie est formée de trois dépar- 
tements français. 

« Il sera institué un collège unique. 

« Les mêmes lois seront applicables en 
Algérie et dans la métropole. » 


appel et 


| voluer 





La parole est À M. Bentaïeh, pour soute 
nir Son Contre-pr jet. 
M. Bentaieb. Mesdames. 


messieurs, vous 
venez d'entendre notre collègue M. Den- 
chennouf., Je ne me suis pa op} \ son 
contre-projet qui tendait à l'institution 
d'une république a'gérienne 

Messali Hadj, lui, demande l'indénen- 
dance: il a S00.000 électeurs derrièr( Jui, 
Sans compter les abstentionni 

Je dis que, seul, un collège unique — 
sur Ja conp »Sition du | lel nou | IrrIons 
cvisager une {rai ‘l {1 d INCFA l'Al- 
gcrie. 

L'institution des deux ( r'é 
siste pas à \ : CM (UE 
péen ne complerait que 800,060 électeurs 
qui seraient Ophost l U | } 1e 
musuinans, Celle situation ne fera qu'é- 


même sens, 
foute polilique de force est vouée À 
l'échec. Seule la politique que nous pré- 
conisons est susceplible de sauver l'Algé- 
rie française, Si vous ne voulez pas nous 
trailer en inférieurs, si vous nous consi 
dérez vraiment comme vos égaux, si vous 
ne voulez pas apporter d’ ] stacle 1} dé- 
veloppement de l'Algérie, x devez 
adopter Ja solution du collège unique 


dans le 


Vous avez acceplé que nous combat- 
tions à côté de vous sur les champs de ba- 
taille. Acceptez de nous traiter sur le 
même pied dans un collège unique et 
vous serez sûrs que nous n'aurons plus 
rien à vous demander 

Il y à 9 millions d'habitant en Al 
gérie. Aujourd'hui, ils vous demandent 


ou l'égalité ou la République. Le projet 
que je vous apporte résout en peu de 
mots le problème. Il est ainsi conçu: 
« L'Algérie est formée de départe- 
ments français. Il sera instiluc un collège 
unique. Les mêmes lois seront applica- 
bles à l'Algérie et dans la métropole, » 
Il est un point sur lequel je veux insis- 
ter. Mes amis algériens, de quelqu 
tenance qu'ils soient, 
quelle raison la France accepte des israé- 
des Maltais ou des Italiens et conti- 
nue de les tenir eux-mêmes à l'écart, Est. 
ce par jalousie où un point d'honneur ? 
Je ne reviendrai pas sur la question des 
deux collèges puisque mon contre-projet 
tend à l'institution d'un collège unique. 
Il n’en est pas moins vrai que si les mé- 
daillés militaires ou ceux d’entre nous 
qui possèdent le certificat d'études, la 
brevet élémentaire ou le baccalauréat, 
siègent avec vous dans le premier collège, 
leurs fils ne peuvent accéder qu’au 
deuxième collège, C’est pour eux un 
deuxième wagon, et ils voudraient bien 
être admis dans le wagon de première 
ciasse. C’est exactement, monsieur le vice- 
président du conseil, comme si votre fils 
ne pouvait voter qu'à Londres, aiors que 
vous-même avez le droit de voter à Paris. 
En ce qui me concerne, j'ai huit en- 
fants. Les laisserez-vous à Ja porte du col- 
lège où je suis admis, à la porte du wa- 
son de première classe ? Ils se demande- 
ront pourquoi la France n’a pas pour eux 
la même considératfon que pour leur père, 
Si j'étais juriste, comme M. Viard, ja 
vous aurais fait une beile démonstration 
pour vous convaincæe. Je n'ai pour expo- 
ser ma thèse que ma franchise, Je vous 
le- dis, seul Ie maintien des dispositiong 
de 1946 peut nous donner satisfaction. 
Nous ne sommes pas des racistes, mais 
il est des sentiments qui animent le peu- 
ple algérien et qu'il ne faut pas négliger. 
Je ne donnerai pas de précisions pour n@ 
pas créer d'incidents, mais nos compa- 
triotes ne comprendront jamais que des 
lois qui les intéressent puissent être fai- 
tes par des hommes qui ne sont pas des 
Français. 


tes, 
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Chez nous, les questions électorales La commission propose d'accepter le | M. Merveilleux du Vigneaux, chargé je 
jouent aussi. Et les 9 millions d'habitants | texte amendé par le Conseil de la Répu- | pe. td 5 de cette cor 
qui attendent le statut peuvent penser | blique. | Acte es D he | commun n. 
qu'il n'est pas l'œuvre de M. Ramadier, Ce texte est ainsi conçu: | Personne ne « man e la parole d 


1 simplement de personnage 


nous ne saurions admettre 
diant fasse la loi des 
sommes peut-être des sollicite 
saurions admettre qu 


l'auutres sollicileur qui établi 


ou ne 


! 
r n 
Lo LIUEI, 


but = nt D 


Mon projet vou 


J! propose un collège unique. 

doute, ii ne fera pas l'unanimité 
] radicaux D 1t-Ct s’abstiendront 
Ma SOTI | \ abstenus p r la dési- 

ion de M. Fonlupt-Esperaber, eux qui 

1) t déjà pas voulu de M. Rabier. Is 
6ero 10 n ntents, mais c'est chez 
eux ! habitudé 

| X au! qi e m'adresse 
] | ire | r'{ O7) Ês 
La [ est € { fa { (J » enIATNL 
à 1 mo (Applaud ments sur 
« Lan 

M. le président. Quel est l’ax le la 
CQn nm ? 

M. le rapporter w, La nmission à re- 


nr 1! 
po “ le contre projeL. 


M. le pres sident. Personne n 
)U l 

] ut l'As emblée sur la 
Û ration du contre-projet d 
laieb, repoussée par la commis 

L'A rmblée, consultée, 5$e 
contre la prise en considération. 

F4. le président. L'’Assemb! 
Säl loute renvoyer à ce soir ] 
da d ission ? (Assentiment.) 

[l est aim | | 

APPLICATION DU STATUT DES 


RURAUX (DAOÏT DE REPRISE) 


Adoption en deuxième 
mande de discussion 


lecture, 


d'urgence, d'une pro- 
position de loi. 

M. le président, La commission de l'agri- 
cuilure demande Ja discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, de la proposition de 
loi, amendée par le Conseil de la Républi- 
que, re.ative | l'application de l’article 33 
(droit de reprise) du statut des baux ru- 
raux conformément à l'interprétation for- 
muiëe par la loi du 9 avril 1947. 


aux dispositions 


Xièime alinéa de l'article 63 du règlement, 
d'Assemblée peut se prononcer sur-le- 
»} rat un nn 1 
champ sur cette demande. 

Hn'va pas à tio à la a ussIon 
d'urgen ) 

È ' 

La discussion d'urgence est ord 16e. 

dar r Lhm } 1 F 1 1 

Personne ne demande la parole dans la 


) 


rale ?.… 
l'Assemblée sur le ] 
la discussion des articles. 
L'Assemblée, consultée, 
ser à la discussion des artk les.) 


M. ie président, Je rappelle 
termes de l’article 20 de la Cons 
l'Assemblée nationale statue dé 
ment et souverainement sur 1! 
amendements proposés par le Ci 
la Républi 
rejetant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler 
prononcer gur les € 
mission portant sur 


discussion gém 


l’Assemib 
nelusions de 
les articles 


par 1e Lonseil de 1A Républ que, 


parmi les Français. El il 
qu'un 


mendiat 


sent notre 


offre une tran 


dé ide 


Jue en les acceptant ou en les 


s qui sont 
Is disent : 
men- 
its. Nous 
urs, mais 
e ce soit 


prononce 


Az? 
A % 


après de- 


du deu- 


R 
assage à 


de pas- 


_Au'aux 
stitution, 
fini tive- 
les seuls 
nseil de 


lée à se 
la com- 
amendés 


« Art, 4, — L'article 34 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945, modifié par la 
] : 4 naine an’il 

loi du 13 avril 1946, est modifié ainsi qu ul 
| viendrait à être établi soit 
du droit de reprise 


« Au cas où i 
que celui qui à excipé 


ne se trouve pas dans les conditions per- 
mettant l’expioilation effective et permar 
nente du fonds prévue au paragraphe > 
de l’article 33, modifié par Ja loi du 9 avril 


1947, soit que le propr iétaire n’a exercé 
la reprise du fonds ou de partie du font 
que dans le but de faire fraude au droit 
du preneur, notamment par des opéra- 
ions de location ou de vente, le preneur 


avec ou 
soit à des dommages- 


sans 


a droit, soit au maintien dans les lieux 
si la décision validant le congé n’a pas 
encore été exécutée, soit à la réintégra- 
tion dans le fonds ou à la reprise en 
jouissance des 


parcelles 
do mm iges-intérêt is, 
inté LS. 

« En cas de validation du congé, la sor- 
tie de + u] cs ne pourra êlre exigée 
qu'à la da rmale d'échéance du bail 
au cours de “l'oés 1948 ». 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte de l’article 2 amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. —-£es dispositions de 
cle 1° ne sont pas applicables si 
neur exploite un autre bien rural, 
emboucheur, marchand de 
commerçant. » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 

parole ?.… 


l’arti- 
le pre- 


position de loi. 
(L'ensemble de la 
mis aux VOir, 


proposilion de loi, 
est adopté.) 


+ 
RECONSTRUCTION D'IMMEUBLES PAR 


L'ETAT, — CHANTIERS D'EXPERIMENTA- 
TION 
Adoption, après demande de discussion 


d'urgence, d’une proposition de loi, 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre a de- 
imandé la discussion d'urgence de son 
rapport n° 2181 sur Ja proposition de loi 
de M. Pierre Chevallier et PRESS de 
ses collègues tendant à régulariser la si- 
tuation des propriétaires sinistrés dont les 
immeubles ont été reconstruits par l'Etat 
au lLitr: de chantiers d’expérimentation. 

Il n’y a pas d’ opposition à la discussion 
d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. Je minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme : 

M. Ehrhard, directeur du cabinet: 

M. Le Beau, commissaire général aux 

ommages de guerre; 

M. Roland Cadet, 
commissaire général aux dommages de 
guerre; 

M. Thiébaut, 


chef du service du conten- 





NISIMne 


s’il est | 
bestiaux ou 


Je mets aux voix l’ensemble de la pro- | 


directeur adjoint au | 


eux à la direction générale de l'urba- | 


1alis la 
| discussion générale ?.… 


| Je consulte l’Assemblée sur le } _ 
| à la discussion de l’article ünique. 

(L'Assemblée, consuilée, décide de 
ser à la discussion de l'article un 

| M. le président, « Arlicle uni 
Dans les îlots, maisons ou chantiers d’ 
périmentation des villes et villages dont 
liste sera fixée par arrêté, et pour 
fermes-modèles, dont la construction 
été commandée par l'Etat, le n 
chargé de la reconstruction, après 
de la commission départementale, 
minera la part correspondant à la 
titution du bien sinistré couverte } 
demnité de dommages de guer! 

| non tenu des abattements. 

« Resteront définitivement à la char: 
l'Etat, les frais d’expérimentation et 
aménagements n’apportant pas une 
lioration directe de l'habitat 

« La plus-value résultant des améliora- 
tions directes qui resteront à la char: 
sinistré, constiluera une créance hy] ’ 
caire: qui pourra être mise en recour 

| ment dès a première mutation à 


onéreux sauf en ligne directe et pour 
| seule fois. Cette plus-value s sera recou 
comme en matière de cession d’imm: 


construits par l'Etat. 
Personne me demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 
| (L'article unique de la proposition 4 
| mis aux voir, est adopté à dix-neuf heur 
cinq minules.) 


REPRESENTATION DES SINISTRES EN VUE 
DE L'ATTRIBUTION DE DOMMAGES DE 
GUERRE 

après 


Adoption, demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de loi. 


M, le “ae ea En vertu de l’article 61 
du règlement, la commission de la recons- 
| truction et des dommages de guerre a 
| mandé la discussion d'urgence de son rap- 
port supplémentaire n° 2279 portant sur 
les propositions de loi: 1° de M. Triboulet 
(n° 494), 2° de M. Pierre Chevallier (n° 
781), 3° de M. Crouzier (n° 1171), 
MM. Crouzier, Jules Thiriet et Mond 
1268), tendant à permettre 
représenter les sinistrés. 
| La commission de la justice et de légis- 
lation a présenté un avis favorable. 

nya p: is d'opposition à la discussion 
d'urgence ?.…. 

La discussion d’urgence est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret désignant 
en qualité de commissaires du Gouyern e- 
ment, pour assister M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: 


M. Ehrhard, directeur du cabinet; 

M. Le Beau, commissaire général aux 
dommages de guerre; 

M. Roland Cadet, directeur adjoint au 
commissaire général pins dommages da 
guerre ; 

M. Thiebaut, chef du service du cont? 
tieux à la direction générale de lurba- 
nisme ; 

RE Merveilleux du Vigneaux, chargé de 
| mission. 

1 . . 

| Acte est donné de cette communication. 
Dans la discussion générale, la parole e:t 
à M, Desjardins. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| jo de 
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ASSEMBLEE 





NATIONALE — re SEANCE 


DU 22 AOÛT 1947 





_ rtinietht 

M. Desjardins. J'avais demandé la parole 
croyaat qu'il y aurait une opposition à la 
très intéressante proposition de M. Tribou- 
jet. 11 me sembie, monsieur le président, 
d'après la présentation que vous venez de 
faire, que l'opposition n'existe plus. Mon 
intervention n'aurait donc aucune raison 
d'être et je ne prendrai la parole que si 
qu'un intervient contre la proposition 
notre collègue. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 


qui 
de 


y 
La discussion générale est close. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 
L'Assemblée, consullée, décide 
ser à la discussion des articles.) 
[Articles 1-1 2 


M. le président. « Art. 1%, — L'article 33 
de la loi n° 46-2389 du 2S octobre 1946 est 
compiété par les dispositions ci-après à 
ajouter après le premier alinéa: 

[outefois, cette autorisation n'est 





pas 


nécessaire lorsque la mutation entre vifs 
résult soit d’une donation en lHgne 
directe. soit d’une donation à titre de par- 
tage anticipé, faite en vertu de l'art 
cie 1075 du code civil. 

Personne ne demande Ja parole ?, 

Je mets aux voix l’article 1‘, 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté. 

Art. 2, — L'article 49, paragraphe 1° de 

la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 est 
rédigé in fine comme suit: 


ve soit parmi les anciens ax 
anciens avoués ou anciens notaires avar 
plus de dix ans d'activité pr )fessionne:le. 
Adopté.) 


[Article 31 


M. le président, « Art. 3. — L'article G2, 


premier alinéa, de Ja loi n° 46-23S9 du 
28 octobre 1946 est modifié comme suit: 
« Pour l'application de la présente loi 


et notamment pour Ja présentation des 
demandes d’indemnités, pour la perception 
des indemnités ou des avances ou pour 
la défense devant les organismes visés au 
ütre VI, le sinistré peut se faire représen- 
ter par un parent ou un allié jusqu'au 
sixième degré inclus, ou par le conjoint de 
l'un de ceux-ci. Il peut également se faire 
représenter soit par un avocat au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation, soit par 
un avoué, soit par un notaire, soit par un 
agréé au tribunal de commerce, soit par 
un huissier... » 

« (Le reste sans changement.) » 

M. Courant a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit l'article 3: 

« Le premier alinéa de l’artic'e 62 de la 
loi du 28 octobre 1916 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Pour l'application de la présente loi 
et notamment pour la présentation des 
demandes d’indemnités, pour la perception 
des indemnités ou des avances, ,S sinistré 
peut se faire représenter par un parent on 
un allié, jusqu'au sixième degré inclus, 
ou par Je conjoint de l’un de ceux-ci. 
Il peut également 6e faire représenter soit 
par un avoué, soit par un nolaire, soit par 
un agréé au tribunal de commerce, soit 
ar un courtier maritime, soit par le titu- 
laire d’un droit d’usufruit d'usage et d’ha- 
bitation, soit par le gérant ou l’un des 
locataires de l'immeuble sinistré, pouvant 
justifier d’un contrat de gérance, d’un bail 
ou d’une location verbale antérieure à la 
date du éinistre. La défense devant les 
Organismes prévus au titre VI pourra être 
assurée par le sinistré lui-même ou, à son 
défaut, exclusivement par un avocat au 
Conseil d'Etat ou à la cour de cassation, 





ou un avocat régulièrement inscrit 
avoué plaidant ou un agréé au 
commerce 
(Le reste sans changement.) 
M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre d'Etat, vice-président du conseil. 
M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil, Je nement Pp à 
l'amendement. 


6. » 


GOU\ e 


ri 


Celui-ci a un doubl bjet: étend 
possibilités de représentati in lor 1 l 
s'arit de l’iatroduct n des den ndes en 
dommages de guerre: d'autre part, réser 
ver aux avocats régulièrement i rit u 
barreau le monopole de la représentation 
des sinistrés devant les organismes insti 
tués par le titre VI de la loi qui traite d 
ces dommages. 

Le Gouvi rnement. 1 tn ré + 
à cette consécration d’un monopole des 


dommages 


repor 


nx de 
guerre. Il suffit, en effet, de se 


avocats devant les tribun 
de 





ter à la loi organique pour constater que 
ces juridictions sont, comme. la loi les qua 
lifie elle-même, des juridictions arbitrales. 
H ne s’agit pas du tout de tr AUX OI 
dinaires pour lesquels notre Jégislatior 
pose en principe le mononole de l'avocat 
I n’v à donc pas lieu d'appliquer à ces 
juridictions arbitrales le principe de 

monopole. 

La solution proposée par M. Courant sc 
rait, pour les sinistrés, l’occasion de fra 
assez importants. Les commissions de 
dommages de guerre siègent au chef-lic 
de canton ou au chef-lieu d’arrondisse 


| ment. Il se peut qu'il n’y ait pas de bar 
| reau auprès de ces commissions. Le sinis 








tré a donc intérêt à trouver place, 
parmi les notaires, les avounés et les huis- 
siers, les personnes qualifiées pour le re- 
présenter. 

M. Desjardins. Très bien! 

M. le ministre d'Etat, vice-nrésident du 
conseil. Aïnsi, à tous ] ts de vue, qu’il 


oui 


uts de 
s'agisse de considérations doctrinales ou 
de considérations pratiques, l'amendement 
de M. Courant ne me semble pas devoir re- 
cueillir l’assentiment de l’Assemblée, 

M. le président. Quel est l'avis 
commission ? 

M. Coudray, président de la commission. 
La commission repousse également 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Courant, repoussé par le Gou- 
vernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M, le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté à dix-neuf heures dix 
minutes.) 


de la 


— 12 — 


ORGANISATION DU TRAVAIL 
DE MANUTENTION DANS LES PORTS 


Adoption, sur deuxième lecture, après de- 
mande de discussion d'urgence, d'un projet 
de loi. 


M. le président. La commission de la 
marine marchande demande la discussion 
d'urgence, en deuxième lecture, du projet 
de loi, amendé par le Conseil de la Répu- 
blique, sur l'organisation du travail de 
manutention dans les ports. 
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M. le président. Il n’v ap | 
à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ord 

Personne ne demande la le d À 
discussion générale ?.… 

Je consuite d’A mblée ) 
à la discussion des articles. 

(L’As emblée consultée, du ] e 
ser à La discussion arlicli ç | 

M. le président. Je rappelle qu ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, | : 
" 12 p 11 \r 
semblée nationale statue définitivement et 
souveraïnement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de ‘la Répu 


blique, en les acceptant ou en 
en tout ou en partie. 





| ouvriers dockers occasionnels. 


Je vais donc appeler l’Assemb:é: 50 
prononcer sur les conclusions de la Q+ 
mission portant sur les articles ameadés 
par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour l'article 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu 

« Art. 3, — Dans les ports définis à l'’ar- 
ticie 1 ci-dessus. les ouvriers dockers 
sont rangés en deux catégories : 

« Les ouvriers dockers professionnels ; 

« Les ouvriers dockers occasionnels. 

« Les ouvriers dockers professionac!3 
bénéficient, pour le travail à la vacation, 
d'une priorité absolue d'embauche sur jes 
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« Un arrêté du ministre des travaux pu- : M. le président. La commission propose, ! « Les sanctions sont édicttes os 


blies et des transports et du ministre du 
travail fixe, pour chaque port, après avis 
du bureau central de Ja main-d'œuvre du 
port institué par l'article 4 
nombre maximum d'ouvriers dockers pro- 
fessionnels, ainsi que les conditions géné- 
rales d'attribution de la carte profession- 
uelle » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La commission propose, 
pour l'article 9, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 9, — Les ouvriers dockers 
constituent une main-d'œuvre 
d'appoint à laquelle il n'est fait appel 
qu'en cas d'insuffisance du nombre 
dockers pr fes 

« En conséquence, ces ouvriers ne sont 
pas tenus de se présenter à l’embanche et 
peuvent aller travailler ailleurs que sur le 
port sans autorisation spéciale ». 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La commission propose, 
pour l'articie 11, d'accepter Je texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Aït, 11, — Le droit à indemnité 
limité à cent vacations chômées par 
meslre et par docker professionnel, Des 


OCCa- 


Sionneis 


des 
ionnels. 


est 


SC- 


ci-après, le ! 


dérogalions à cette règle pourront être ac- | 
cordées pour un port déterminé et pour : 


une période qui ne saurait, en aucun cas, 
excéder six mois par arrêté du ministre 
des travaux publics et des transports et 
du ministre du travail ». 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 11. 

L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La commission propose, 
pour l'article 13, d'accepter Je texte 
yumendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi 

« Art. 13. — Il est inslitué une caisse 
nationale dénommée « caisse nationale de 
garantie des ouvriers dockers », jouissant 
de la personnalité civile et dont les attri- 
butions sont les suivantes: 


Conçu: 


« a) Immatriculer les ouvriers dockers 
professionnels et tenir registre, par port, 
de ces ouvriers; 

« b) Tenir à jour la liste, par port, des 
employeurs utilisant la main-d'œuvre des 
dockers ; 


«a c) Proposer les modifications à appor- 


ter à la contribution imposée aux em- 
ployeurs et assurer le recouvrement de 
cette contribution ; 

« d) Assurer, par l'intermédiaire des 
caisses de congés payés ou de tout autre 
organisme local, le payement, dans cha- 
que port, de l'indemnité de garantie aux 
ouvriers dockers professionnels ; 

« e) Gérer les fonds disponibles et pro- 
poser toutes mesures devant permettre 
d'assurer l'équilibre financier; 

« f) Fixer les conditions générales dans 
lesquelles les moditications d'’eflectifs se- 
ront réalisées, après avis des bureaux cen- 
{raux de main-d'œuvre intéressés ; 

« g) Slatuer sur les appels 
contre les sanctions prévues à l’article 22. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13. 

{L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


pour l'article 16, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 16. — Ja caisse nationale de ga- 
rantie des ouvriers dockers dispose des 
ressources suivantes : 

« 1° Produit de la contribution imposée 
à tous les employeurs de main-d'œuvre 
dans les ports, en pourcentage des rému- 
néralions totales brutes payées aux dockers 


professionnels et aux dockers occassion- 
11IS : É 
« 2° Produit de la gestion des biens 


constituant le fonds de réserve ; 

« 3° Produit des emprunts avtorisés; 

« 4° Dons et legs. » 

Personne ne demande la 

Je mets aux voix l’article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adonté.) 

M. le président. La commission propose, 
pour l’article 19, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 19, — Au 1% janvier et au 17 juil- 
let de chaque année, la caisse nationale 
de garantie des ouvriers dockers établit un 
rapport donnant le bilan des opérations 
effectuées dans la période de six mois 
écoulés et présentant toutes propositions 
utiles sur les modifications évertuelles à 
apporter soit au nombre des dockers pro- 
fessionnels dans chaque port, soit à la 
valeur de l'indemnité de garantie, soit au 
pourcentage de l'imposition patronale. Ce 
rapport est adressé au ministre des travaux 
publics et des transports dans un délai 
maximum d'un mois. 

« Toutes dispositions devront être mises 
pour que, sur le total des varations de 
chaque semestre, le nombre total des va- 
cations chômées des dockers profession- 
nels ne dépasse pas 25 p. 100. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 19. 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, La commission propose, 
pour l’arliele 20, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu 

« Art. 20, — Toute radiation effectuée 
sur Ja liste des ouvriers dockers profes- 
sionnels, exécutée par application des dis- 
positions prévues à l’articie 19 ci-dessus, 
ne prendra effet contre celui qui en sera 
l'objet que dans un délai d'un mois après 
affichage au bureau central de la main- 
d'œuvre de la décision prise, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’articie 20. 

(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La commission propose, 
pour J'article 22, d'accepter Je texte amen- 
dé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 22. — Les contraventions aux dis- 
positions de Ja présente loi sont constatées 
par les agents assermentés désignés par le 
directeur du port ou par l'ingénieur en 
chef du service maritime ou du service 
de navigalion, dans les conditions de l’ar- 


parole A 


| ticle 95 du livre IT du code du travail. Les 
| contraventions seront passibles des Sanc- 


: tions 


| francs, 


formés 


suivantes : 

« 1° A l'égard des employeurs : avertis- 
sement ou amende de 400 francs à 2.000 
En cas d’infractions répétées, dans 
le délai d'un an, amende de 2.000 francs 
à 12.000 francs, suppression temporaire 
d'emploi de l'outillage public ou l'une de 
ces deux peines seulement : 

« 29 À l'égard des ouvriers : avertisse 
ment ou amende de 40 francs à 200 francs, 
sans excéder le quart du salaire journa- 
lier. En cas d'infractions répétées, dans le 
délai d'un an, retrait temporaire ou déti- 
nitif de la carte professionnelle. 


directeur du port ou par l'inionr 
chef du service maritime et du cer 
de navigation, après avis da bureau 
tral de la main-d'œuvre du port. 

« Appel pourra être formé dans le au 
de quinzaine devant le conseil d'admi 
tration de Ja caisse nationale de eo 

« Les amendes sont verstes à 
de secours des ouvriers dockers ou afïee. 
tées à des œuvres sociales du port, ; 

Personne ne demande Ja parole ”.. 

Je mets aux voix l’article 22. 

(L'article 22, mis aux voir, est adopté 


1 


} nl 


inlie, 


d 
10 
io Cà LA 
} 


M. le président. La commission propose 
pour l’article 25, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texle est ainsi concu 

« Art. 25. — La présente loi est appli. 
cable à l'Algérie et aux départements 
d'outre-mer dans des conditions qui seront 
fixées par décret. Elle pourra être rendue 


| applicable par décret aux territoires de Ja 


France d’outre-mer. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 25. 

(L'article 25, mis aux voir, est adapté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
Jai. 

(L'ensemble du projet de loi, mis avr 
voix, est adopté.) 


— 13 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Les projets dont la dis- 
cussion d'urgence avait été demandée 
étant adoptés, la séance de ce soir pour- 
rait avoir lieu à vingt-deux heures. 

I n’y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, aujourd'hui, à vingt- 
deux heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion: I du projet de 
loi portant statut organique de l'Algérie; 
Il. des propositions de loi: 1° de M. Rabier 
et plusieurs de ses collègues, portant statut 
politique de l'Algérie; 2° de M. Djema ct 
plusieurs de ses collègues, tendant à éta- 


blir le statut organique de l'Algérie, {er- 
ritoire associé dans le cadre de l'Union 


française; 3° de M. Saadane et plusieurs 
de ses collègues, transmise par M. le pré<- 
dent du Conseil de la République, tendant 
à établir la Constitution de la république 
algérienne en tant qu'Etat associé, mern- 
bre de l'Union francaise; 4° de M. Saih 
et plusieurs de ses collègues, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, tendant à doter l’Aïgérie d’une consti- 
tution; 5° de M. Benchennouf et plusieurs 
de ses coliègues, tendant à établir !a 
Constitution de la république algérienne 
en tant qu'Etat associé, membre de FUnion 
française; 6° de M. Ben Tounes, portant 
formation et mise en expérience, dans la 
Constitution de l'Union française, du sta- 


,tut particulier de l’Algérie dans le cadre à 


venir de la fédération nord-africaine 
(n°s 1479-473 (rectifié)-923-1023-1160-1372- 
1357-2274-2435). 

IL n’y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
quinze minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauL LaAIssyY. 
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Ramonet. 
Raulin-Laboureur ‘de). 
Ravmond Laurent. 
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Reille-Soult, 
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Revhaud (Paul). Vée. 
Ribevre (Paul), Vendroux. 
Rigal (Eugène), Vernevyras. 
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Theetten, 

Thibault, 

l'hiriet 

Thomas (Eugène). 
%inaud (Jean-Louis). 
1inguy (de). 
Tribculet. 

Truffaut. 


Seine, Very /Emmanuel). 
Rincent, Viard, 
Rivet. Viatte. 
Roc'ore, Mure Viénot. 
Rollin (Louis). Villard. 


Roques, Viollette (Maurice). 





Roulon. Vuillaume, 
Rousseau, Wagner. 
Sauder. Wasmer. 
Schaft. Mlle Weber. 
Schauffler. Wolff. 
Scherer. Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 
MM. Gadi (Abde'kader). 


Ben Aly Chérif. Laribi. 
Benchennouf, Mekki, 
Bentaieb. Smaïl, 


Ben Tounes, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Lamine Debaghine. 
Boukadoum. Mezerna, 
Derdour. Saravane Lambert. 


Khider. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Macouin. 
Clostermann. Saïd Mohamed Cheick. 
Liquard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
pationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: Fe 
Nombre des votants.............. 588 
Majorité absolue ......csooovssse 299 
Pour l’adoplion ..ses0vv0s 4184 
CONS ons tiouse vois ess iLIR 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclflès conformément à la liste du scru- 
tin ci-dessus. 





++ 


Amendement de M. Djemad: MM. Diemad, 
le rapporteur. — Rejet au scrulin. 

Amendement de M. Rabier: MM. Rabier, 
Viard, le rapporteur, Depreux, ministre de 
l'intérieur ; Paul Ramadier, président du 
conseil; Serre, — Demande de scrulin. 

Explication de vote: M. Giacobbi. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement. 

3. — Excuse et congé. 

4. — Statut organique de l'Algérie. — Reprise 
de la discussion d'un projet et de proposi- 
tion de loi, 

Art. 4er (suite). 

MM. Viard, Defferre, Giacobbi, le ministre 
de l'intérieur. 

Amendement de M. Viard: MM. Viard, De- 
preux, ministre de l'intérieur. — Rejet au 
scrutin. 


Amendement de M. Serre: M. Serre. — 
Retrait 


Amendement de M. Defferre: MM. Defferre, 
Bétolaud. — Rejet au scrutin. 


Adoplion de l’article 4er, 


Renvoi de la suite de la discussion à 
la séance du lendemain. 


5. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 

6. — Renvoi pour avis. 

7. — Règlement de l’ordre du jour. 

8. — Dépôt d'un projet de loi. 

9. — Dépôt d'une proposition de loi. 

10. — Dépôt de rapports. 


11. — Transmission d'avis du Conseil de la 
République. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt-deux heu- 
res. 


PET 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché et 
distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


Es 
STATUT ORGANIQUE DE L'ALGERIE" 


Suite de la discussion d’un projet 
et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des projet et 
propositions de loi portant statut de l’Algé- 
rie. 

Cet après-midi, l'Assemblée avait abordé 
l’article 1, dont je rappelle les termes. 

« Art. 1%. — L'Algérie constitue un 
groupe de départements doté de la person- 
nalité civile, de l'autonomie financière et 
d'une organisation particulière définie par 





les articles ci-après de la présente loi. » 





nrer 
les faits se chargeant de la détruire. 

L'Algérie est, en effet, un pays méli. 
terrancen original et homogène, que <es 
aspirations présentes, comme son Join. 
ain passé, portent à former dans l'ave. 
nir une nation originale et distincte. 

En outre, il est facile de remarquer que 
sa Conscience nationale est arrivée à me 
turité, 

En conséquence, l'Algérie ne saurait 
accepler toute autre dénomination que 
celle de nation algérienne. Nons voulons 
l'appeler, quant à nous: République auto. 
nome associte. 

C'est là une des aspirations profondes des 
musulmans d'Algérie. Ne point y répondre 
ou mal y répondre serait nous exposer tous 
à reconsidérer Je problème algérien dans 
un temps très court. Si 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter l'amendement que j'ai eu l’hon. 
neur de déposer, de Concert avec mes col 
lègues du groupe musulman. 

M. le président. Quel est l'avis de la com. 
mission ? 

M. Fonlupt-Esperaker, rapporteur. la 
connission repousse cet amendement. 

M. Denreux, ministre de l’intérieur, Le 
Gouvernement également, 

M. Serre. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen. 
dement de M. Benchennouf, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 5e- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résu!tat du dé- 
pouillement du serutin: 


ombre des votants.......... A1 
Majorité absolue ........,... 207 


Pour l'adoption ..... 9 
RON ii crsersseste  DOE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Djemad a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit l’article 1%:  « 

« L'Algérie constitue une collectivité ter- 
ritoriale de l’Union française, dotée de la 
personnalité civile, de l'autonomie finan- 
cière et d’une organisation particulière dé- 
a par les articles ci-après de la présente 
O1, » 

La parole est à M. Djemad, pour soutenir 
l'amendement. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 


M. Djemad. Mesdames, messieurs, l’arli- 
cle premier du projet de la commission 
vous propose de définir l'Algérie comme 
une collectivité territoriale de la Républi- 
ne Française, composée des départements 

’outre-mer. . 

Je ne reviendrai pas sur l'irréfutabe 
démonstration de Mme Alice Sportisse, nl 
sur Je magistral discours prononcé par 
M. André Marty, au nom du groupe commu- 
niste français. 
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GET , . 

Mais je tiens à rappeler à l'attention de 
Assemblée le caractère factice de cette 
définition qui classe l'Algérie parmi les 
départements d'outre-mer. L adopter se- 
rait vicier dans son principe le statut démo: 
cratique que l'Algérie attend avec impa- 
tience, parce qu'elle espère qu'il sera autre 
chose qu'un tissu de mots et s’inspirera, 
à la fois, des réaités algériennes et des 
principes de la Constitution elle-même. 

La Constitution n'est pas seulement, en 
effet — il n’est peut-être pas inutile de 
Je rappeler — celle de la France, elle cet 
aussi celle de l’Un:on française; et si nous 
voulons que les peuples qui, avec JÎa 
France, composent l'Un'on française tier- 
nent la Constitution pour ja charte solide 
d'un avenir commun, il convient tout 
d'abord que ce caractère soit resnecté. 

Or, il n’est que de lire ia Constitution 
pour constater que l'Algérie ne peut pas 
être considérée comme conétituant un 
groupe de départements d'outre-mer. 

Le régime des départements d’outre- 
mer est effectivement défini par J'article 
73 de la Constitu‘ion. Cet article dispose 
expressément que le régime législatif des 
départements d'outre-mer est le même que 
celui des départemrents métropolitains. 

En ce qui concerne l'Algérie, je ne 
pense pas qu'il y ait un éeul membre de 
cette Assemblée qui croie possible ou dési- 
rable d'appliquer à l'Algérie ke régime 
législatif intégral des départements fran- 
çais. Ce régime ne lui à d’ailleurs jamais 
cté appiiqué et, si personne ne demande 
sérieusement qu'il jui soit étendu, c'est 
parce que l'Algérie est une entité diffé 
rente de la France, parce que les aspira- 
tions et les intérêts des deux pays, s’ils 
sont parallèles, ne peuvent se traduire 
dans une législation uniforme; ils se 
rejoignent seulement dans le cadre de 
PÜnion française. 

Cela est si vrai qu'aus-1 bien le projet du 
Gouvernement que ies propositions de loi 
qui ont été déposées et le projet de Ja 
commission de l’intérieur constatent una- 
oimement que l’Alsérie a une originalité 
propre et qu’elle doit avoir un statut par- 
ticulicr. 

Que déclare, en effet, 
moiifs du projet de loi ? 

Il exprime le désir dn Gouvernement de 
respecter les modes de pensée de ce pays, 
ses réactions sentimentales ou religieuses, 
son stvle de vie, en un mot son originalité, 

La comparaison des deux états de la 
proposition de loi déposée par le groupe 
socialiste est tout aussi probante. 

Dans leur texte du G février dernier, nos 
collèues socialistes, sans doute conduits 
ar la nostalgie de Ja politique d'’assimi- 
ation dont tout le monde a constaté le 
caractère artificiel et la faillite, proposaient 
de définir l'Algérie comme « une collec- 


livité territoriale de la France métropoli- 
taine. » 


l'exposé des 


Mais cette proposition impliquait notam- 
ment, sur le plan législatif, l'obligation 
d'étendre purement et simplement la légis- 
lation de la France aux départements algé- 
riens, Elle impliquait, vis-à-vis de l’Alsé- 
rie, le renoncement à un statut particulier 
que l’article 73 de la Constitution ne per- 
met pas de donner aux départements 
d'outre-mer. Ces départements, en effet, 
la Martinique ou la Réunion, par exemple, 
tendent à leur assimilation au régime 
français, 


L'Algérie, au contraire, tient à son carac- 
tère original, Et, n'aurait-elle pas cons- 
cience de ce caractère, qu'il s'imposcrait 
de lui-même, Car c’est la loi de l'Histoire 








” fait que l’Algérie, prenant conscience 
de sa réalité nationale, marche à grands 
pas vers son avenir. 

Très loyalement, donc, nos collègues 
socialistes, constatant l'erreur de fait et de 
droit qu'ils avaient commise en proposant 
leur première définition de l'Algérie, ont 
rectifié leur texte du G février dernier et, 
le 16 mai, ont proposé celle nouvelle 
définition : « l'Algérie constitue une collec- 
tivité territoriale de l'Union française », 

Certes, cette définition n’est pas aussi 
précise que nous le souhaiterions. 

Mais comme l'Assemblée nationale n’a 
pas retenu, malgré l'éloquente démonstra 
tion faite © cette tribune par notre collègue 
Mme Alice Sportisse, la proposition qu'avec 
mes collègues communistes algériens 
j'avais faite de reconnaitre l'Algérie pour 
ce qu'elle devrait être dès maintenant, 
c'est-à-dire un territoire associé dans 
l'Union francaise, comme notre contre- 
projet a été rejeté et que nous ne pouvons 
faire autrement que de nous incliner 
aujourd'hui devant le vote émis, je dé- 
clare qu'à la définition inconstitutionnelle 
de l’Aïgérie « département d'outre-mer », 
proposée par la commission, nous pré- 
férons, malgré son imperfection, celle qui 
la reconnaît comme une collectivité terri- 
toriale de l'Union française, définition qui 
a au moins le mérite d’être exacte. 

J'ai indiqué précédemment que par le 
seul jeu de l'article 73 de la Constitution, 
l'Algérie ne peut pas êlre considérée 
comme composée de départements d'outre- 
mer. La législation francaise ne s'applique 
pas à elle, en effet, et, le projet gouverne- 
mental aussi bien que celui de la commis- 
sion le constatent, puisque l’un et l’autre 
proposent d’instituer un régime particulier 
à l'Algérie. 

Ils conftrent à l'Assemblée algérienne le 
pouvoir d'étendre à l'Algérie les lois qui, 
constitutionnellement, ne sont pas com- 
munes à tous les territoires de l'Union 
française. Le projet de la commission sub- 
ordonne à l’avis de l’Assemblée algérienne, 
sauf en cas d'urgence, l'extension par Je 
Parlement de ces lois à l'Algérie. Il pré- 
voit, tout comme celui du Gouvernement, 
l'institution d’un conseil algérien de gou- 
vernement chargé de veiller à l'exécution 
des décisions de l’Assemblée algérienne. 

Ces dispositions, et d’autres, constituent 
un embryon d'autonomie lésislative, qui 
montre bien que l'Algérie n’est pas formée 
de départements d'outre-mer soumis au 
même régime que les départements de 
France. 


Je veux aussÿ rappeler que les articles 74, 
75 et 77 de la Constitution interdisent, au 
moins, de qualifier l'Algérie autrement 
que comine « collectivité territoriale de 
l’Union française ». 

L'article 74 établit une différence for- 
me:le entre les départements d’outre-mer, 
d’une part, et les territoires d'outre-mer, 
d'autre part. Son premier alinéa est ainsi 
CONÇU : 

« Les territoires d'outre-mer sont dotés 
d'un statut particulier tenant compte de 
leurs intérêts propres dans l’ensemble des 
intérêts de la République. » 

C'est le cas de l’Algérie, que l’actuelle 
discussion a précisément pour but de do- 
ter d’un statut particulier. 

L'article 76 est tout aussi formel. IL dis- 
pose : 

« Le représentant du Gouvernement, dans 
chaque territoire ou groupe de territoires, 
est le dépositaire des pouvoirs de la Ré- 
publique. Il est le chef de l'administration 
du territoire. 

x 














« [1 est responsable de ses actes devant 
le Gouvernement. » 

C'est la substance même des attributions 
qui semblent, à moins que la majorité n’en 
décide autrement, devoir être dévoiues, à 
l'issue de ce débat, au représentant du 
Gouvernement en Algérie, représentant à 
qui vous tenez tant, monsieur le ministre 
de l'intérieur, À conserver le titre de 
« gouverneur général », bien que celte 
appellation évoque fâcheusement le régime 
colonial dont j'avais pourtant cru que vous 
condamniez jusqu’au principe même, 

L'article 77 de la Constitution n'est pas 
moins explicite que ceux que j'ai déjà 

ites : il Cet ans: ré | vé, 

« Dans chaque territoire est instituée une 
assemblée élue. Le régime électoral, la 
composilion et la compétence de cette as- 
semblée sont déterminés par la loi, » 

Il ne saurait y avoir de doute: Il ne 
s'agit pas d'assemblées départementales, 
mais bien d’'assemblées territoriales. En 
fait, l'un des chapitres qui sont offerts À 
notre examen à précisément pour objet de 
déterminer le régime électoral, la ds rh 
sition et la compétence de l'assemblée 
territoriale algérienne. 

Enfin, l'article 88 de la Constitution 
achève d'éclairer notre religion, Voici ses 
termes : 

« La coordination de l’activité des fonc- 
tionnaires de l'Etat, la représentation des 
intérêts nationaux et le contrôle adminis- 
tratif des colectivités territoriales sont as- 
surés dans le cadre départemental par des 
délégués du Gouvernement désignés en 
conseil des ministres, » 

En Algérie, ce n’est pas dans le cadre 
départemental que s’exercent cette coordi- 
nation, celle représentation, et ce con- 
trôle. Et ce ne sont pas, comme dans les 
départements d'outre-mer, les préfets qui 
les assurent, C'est le représentant du Gou- 
vernement de la République qui dispose 
des pouvoirs nécessaires à l'échelle terrilo 
riale, 

Or, si elle a institué des groupes de ter- 
ritoires, la Constitution a écarté la notion 
de groupe de départements d'outre-mer, 
Les départements algériens ne sauraient 
donc ètre considérés comme des entités ad 
ministratives groupées en territoire, C'est 
le terriloire algérien lui-même qui consti- 
tue l'unilé territoriale. 

Je pense donc que l'Assemblée nationale 
ne doit pas s'arrèter à des considérations 
de caractère artificiel; le pius clair ré. 
sultat en serait de laisser croire aux popu- 
lations algériennes que les élus de la na- 
tion française ne se préoccupent de la 
Constitution que pour n'en tenir aucun 
compte. 

Les dispositions de la Constitution sont 
pourtant impératives. Il s'agit de savoir — 
je ne doute pas de votre sentiment, elles 
sont en effet claires et sans équivoque — 
si vous allez les respecter scrupuleuse- 
ment ou si, au contraire, vous allez en 
faire bon marché. 

J'en aurai terminé quand j'aurai de- 
mandé à l'Assemblée de voter l'amende- 
ment que j'ai déposé à l'article 1%, au 
nom des députés communistes algériens. 

Je veux toutefois rappeler encore qu'il 
y à quelques jours, un de ceux qui s'op- 
osent au droit des Algériens de vivre li- 

res dans leur pays démocratiquement uni 
à la France par le lien de la Constitution 
de l’Union française, un des émissaires des 
« seigneurs » de la terre algérienne, tenant 
à Paris une conférence de presse, ne crai- 
gnait pas de dire, en présence, précisé 
ment, de ceux de nos collègues qui ont 
été, à la commission de l'intérieur, les 
adversaires acharnés de tout statut démo- 
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cratique, que la colonisation algérienne 
tournait aujourd'hui ses regards « hors de 
la métropole ». | 

Je ne sais pas si le Gouvernement, Si 
soucieux de ées responsabilités quand il 
s'agit d'élus autochtones, a songé à la 
portée que pourraient avoir, à travers l’AI- 
gérie et l'Union française, de telles pa- 


roles proférées en présence de députés co- 
lonialstes. 
Cependant, mon intervention n'a pas 


pour objet de demander au Gouvernement 
son opinion sur les agissements factieux 
de ceux qui regardent « hors de la mét- 
tropoie ». + 

Je voudrais seulement avoir convaincu 
l'Assemblée de la nécessilé de ne pas trai- 
ter à la légère du statut démocratique de 
l'Algérie, La définition de l'Algérie est 
chose sérieuse qui conditionne la valeur du 
statut tout enlier. 

M. Demusois. Très bien! 

M. Djemad. En adoptant Je principe cons- 
titutionnel que notre amendement à l'arti- 
ele 4 s’est efforcé de traduire, l’Assem- 
blée nationale montrerait aux populations 
algériennes que la Constitulion de la Répu- 
blique est d'abord la loi des élus du peu- 

le de France. (Applaudissements à 
Pestréme gauche.) 

Alors seulement, mes chers collègues, 
vous aurez le droit de penser que cette loi 
doit tre accueillie avec faveur par les peu- 
ples de l'Union française, et en particulier 

ar celui de l'Algérie, (Applaudissements à 
leztrème gauche.) 

M, le président, Quel 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission s’op- 
pocc évidemment à l'adoption de ce texte. 

M. Ramette. Pourquoi « évidemment » ? 

M. le rapporieur. Parce qu'il contient 
d'aftirmalion que l'Aïgérie est un terri- 
toire d'outre-mer, ce qu’à aucun moment 
la commission n’a admis. 

M. le Président. Je vais metllre aux voix 
l'amendement de M. Djemad. 

M. Ramette. Nous demandons le scrutin. 

M. lo président, Je rappelle à l’Assem- 
blée qu'aux termes de l'article 79 du rà- 

tement, toute demande de scrutin public 
doit être sigate du président de groupe 
et remise par écrit, (Erclamations à l’ex- 
trêéme gauche.) 

Pour cette fais, je veux bien accepter 
une demande présentée oralement, Mais 
à l'avenir, j'appliquerai strictement le rè- 
glement. 

Je mets aux vo'x l'amendement de 
M. Djemad, repoussé par ln commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crélaires en [ont le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


est l'avis de la 


Nombre des votants....,,... 588 
Majorité absolue......s...... 295 


Pour l'adoption...... 184 
+ PRIE ‘scans TDR 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 

MM. Rabier, Borra et Deflerre ont pré- 
senté un amendement tendant à reprendre 
pour l'article 1% le texte de la commission 
ainsi conçu : 

« L'Algérie constitue une collectivité ter- 
ritoriale de la République francaise 
composée de départements d'outre-mer. 

« Cet ensembe est doté de la personna- 
lité civile, de l'autonomie financière et 
d'une organisation particulière définie par 
les articles ci-après du æérésent statut. » 

La parole est à M. Rabier, 





M. Rabier. Mesdames et messieurs, le 
texte du projet du Gouvernement dit à 
l'article 4%: « L'Algérie constitue un groupe 
de départements doté de la. personnalité 
civile, de l’autonomie financière et d’une 
organisation particulière définie par les 
articles ci-après de la Leg loi. » 

Ce texte est incomplet onu imprécis. R 
prête’ à équivoque. On pourrait même dire 
qu'il manque un peu de courage à cause 
même de cette imprécision. H vaut mieux 
aborder le problème de front piutôt que 
de laisser planer une sorte de doute, plu- 
tôt que de négiiger, en abordant le fond, 
de résoudre lovalement et complètement 
des questions qui méritent de l’être. 

Notre amendement a pour but de pro- 
poser à l’Assemblée une rédaction de lar- 
licle 1* qui place les départements algé- 
riens dans la catégorie où ils doivent être 
normalement placés. 

Eu affirmant que ces départements ne 
peuvent étre considérés comme départe- 
ments métropolitains, nous tenons compte 
tout d’abord de considérations d'ordre gé- 
néral et d'ordre politique. 

Il ne fait, en effet, aucun doute que s’il 
y a une certaine analogie dans le fonctivn- 
nement administralf, 11 n’en demeure pas 
moins vrai qu'on peut constater de nom- 
breuses différences dans le régime com- 
munal par exemple, dans le régime dépar- 
temental, dans Je régime électoral. 

En plus dé cela et depuis longtemps, 
ces départements sont groupés et ils ont 
bien une vie politique et administrative 
particulière, à celte échelle. 

De plus, et cela doit être particulière- 
meut souligné, la politique d’assimilation 
n'y à jamais été pratiquée, et la popula- 
tion musulmane est représentée dans tou- 
tes les Assemblées dans des conditions 
bien particulières, jusques et y compris à 
l’Assemblée nationale. 

Vouloir considérer ces départements 
comme des départements métropolitainus, 
c'est en même temps acccpter de reviser 
ce traitement parlieulier appliqué aux au- 
tochtones. Y êtes-vous décidés ? 


Nous disons que ces départements sont 
des départements d'outre-mer. H ne s'agit 
pas là d’une affirmation gratuite, L'ar- 
ticle 66 de la Constitution, qui traite de la 
composition de l'Assemblée de l’Union 
française, dit notamment que celte assem- 
blée « est composée, par moitié, de mem- 
bres représentant la France métropolitaine 
e., par moilié, de membres représentant les 
départements et terriloires d'outre-mer ». 

Voilà, je crois, qui est clair. Qui oserait, 
après cela, faire injure à la géographie, 
à l’histoire ou même au Larousse ? Géo- 
graphiquement, l’Algérie est une région 
située outre Méditerranée; elle ne fait pas 
un tout avec la France territoriale. Mais 
elle est aussi une colonie, une colonie de 
peuplement, me direz-vous, je vous l’ac- 
corde, mais une colonie tout même, Or, 
que nous dit le Larousse à ce mot « mé- 
&opole » ? Je cite: « Etat, ville, considé- 
rés par rapport à leurs colonies. » Voilà 
encore qui est net. 

L'article 67 de la Constitution ajoute en- 
core plus de sens à cette affirmation que 
j'énonçais au début de mon expcsé. Il 
dil: « Les membres de l'Assemblée de 
l'Union sont élus par les assemblées ter- 
ritoriales en ce qui concerne les départe- 
ments et les territoires d’outremer; ils 
sont élus, en ce qui concerne la France 
métropolitaine, à raison des deux tiers 
par les membres de l’Assemblée natio- 
nale... » 

Ces dispositions paraissaient si formelles 
au législatenr que, lorsqu'il eut à voter la 
loi d'octobre 1946 règlementant dans le 





détail les élections à l'Assemblée ra 


.. il fit inscrire à l’article 4 de hdi 
oi: is 
« 1° Représentants des départements le 


la République française outre-mer ; 

« Départements algériens, 12 ». 

Si vraiment il n'en n'était pas jo 
comment en serions-nous à voler un <1 
tut à l'Algérie, statut qui prévoit, en very 
de article 73 de la Constitution, de 
exceptions au régime législatif des dpur. 
tements d'outre-mer ? 

Je voudrais aussi préciser, pour reutor. 
cer la définition que nous voulons donner 
des départements algériens, que le Concei 
d'Etat lui-même a eu à donner son avis ec) 
la matière. Son document est fort int. 
ressant et j'en extrais le passage suivait 

ue je m'excuse de vous lire. Voici c 
it le Consei! d'Etat : 

« Considérant qu'il résulte des dispo.i. 

lions des articles 66 et 67 de la Con:titi 
tion, éclairées par l’article 4 de la Li 
n° 46-285 du 27 octobre 1946 sur la com. 
osilion et l'élection de l’Assemblée de 
‘Union française que les départements 
algériens sont des départements d'outre. 
mer; que leur régime est dès lors cel; 
prévu par larticle 73 de Ja Constitution: 
que l’Algérie, englobant à la fois les dc. 
partements algériens et les territoires du 
sud, constitue un ensemble auquel il v à 
lieu de faire application de l'article 73 de 
la Constitution... » 
* Ce document, qui date du 27 mars 1947, 
a été distribué aux membres de la com- 
mission de l’intérieur, sur la demanie 
expresse de notre collègue, M. Serre. Je 
crains fort, d’ailleurs, que notre coliziue 
ait été un peu déçu lorsqu'il en à mis 
ccnnaissance. 

M. Serre, Pas du tout, mon cher co!- 
lègue; je vous le démontrerai tout à 
l'heure. 

M, Rabier, Je me permets de soulismer 
que le conseil d'Etat affirme qu'il y à lieu 
d'appiiquer à l'Algérie l’article 73 et prt- 
cise encore sa position en ajoutant: 

« Considérant que l’article 73 de la Con:- 
litulion dispose que le régime légisht! 
des départements d'outre-mer, etc... », ce 
qui est, je crois, très significatif. 

Et pour finir de vous convaincre, si 
j'ajoutais que, jusqu'à hier soir, à na 
grande surprise d’ailleurs, le Gouvernc 
ment n'avait pas cherché quereile à !à 
commission au sujet de l'article 1% pro- 
posé au rapport supplémentaire, je ris- 
querais peut-être d’être eontroversé. On 
pourrait me répondre que les avis expr:- 
més à ce sujet par le Gouvernement ont 
été différents ou imprécis jusqu'à her. 
Mais à ceux qui pourraient être tentés d° 
me faire une telle réponse, j'indique qu’, 
si, le Gouvernement a dit, il a aussi écril. 
Ï a au moins rédigé un document que 
nous avons sous les yeux: le texte de son 
projet de loi. 

Ce texte contient, dans ses articles 40 et 
41, des dispositions qui nous ont surpris 

e que mous n’en comprenions pas le: 
incidences, étant donné que nous avion: 
déjà lu l’article 1% du même projet. 

’article 40 prévoit, en effet, que l'as 
semblée algérienne urra: « 4° inlro- 
duire en Algérie les lois antérieures à l'en- 
trée en vigueur de la Constitution; 2° ir- 
troduire en Algérie les lois postérieures à 
cette entrée en vigueur et dont l’extens 
aux territoires de l’Algérie a été renvoyte 
à un décret d'application; 3° comp:éter, 
modifier ou abroger les décrets qui, an! 
rieurement à la promulgation de la pri 
sente loi, ont étendu les lois à l’Alztric: 
4° compléter où modifier gour leur 212p- 
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tation aux conditions locales les lois in- 
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pre 
tervenues entre l'entrée en vigueur de la 
constitution et la promuigation de la pré. 
seute loi. » EU 

Aux termes de l'article 41, sont déciarés 
validés : 

4° Les décrets qui sont intervenus entre 
l'entrée en vigueur de la Constitution et 
la promulgation de la présente loi pour 
étendre des lois à l'Algérie; 

90 Les décrets qui, dans la même période, 
ont complété, modifié ou abrogé les dé- 
crets qui étaient intervenus antérieurc- 
ment à l'entrée en vigueur de la Constilu- 
tion, pour rendre applicables des lois à 
l'Algérie. ; 

Ces dispositions sont d'ailleurs emprein- 
tes d’une élémentaire prudence. Le conseil 
d'Etat, dans son avis n° 240528, dont je 
vous entretenais tout à l'heure, disait no- 
tamment « que l'article 73 de la Constitu- 
tion est applicable à l'Aigérie, que cette 
disposition, qui implique l’abrogation de 
l'article 4 de l'ordonnance du 22 juillet 
1834, n'a pas d'effet rétroactif ct qu'en 
conséquence les lois métropolitaines anté- 
rieures à Ja promulgation de la Consti- 
tution ne s'appliquent pas à l'Algérie, si 
elles n'y avaient été étendues à cette 
date, et que leur extension ne peut plus 
être prononcée que par une loi, sauf dans 
le cas où des exceptions entrant au nom- 
bre de celles prévues à l'article 73 seraient 
édictées par une loi nouvelle ». 

Le Gouvernement faisait ainsi d’une 
pierre deux coups. A l’article 41, par cxem- 
ple, à travers le statut qu'il nous propo- 
sait, il validait les décrets concernant l'Al- 
série, ee qui indiquait bien, de Ja façon Ja 
plus formelle, qu'il faisait sien l'avis, non 
moins formel, du conseil d'Etat quant à 
l'article 7% et qu'il considérait les dépar- 
tements algériens comme trois départe- 
ments d'outre-mer. , 

Si vous en doutiez encore, je pourrais 
vous lire un autre document: c'est un 
commentaire des articles du projet de sta- 
tut du Gouvernement, établi par le Gou- 
vernoment lui-même. Qu'v lisons-nious ? 
Je cite: 

« D'après l'avis du conseil d'Elat, les lois 
antérieures à l'entrée en vigueur de Ja 
Constitution ne peuvent être introduites en 
Alsérie que par une loi », 

C'est bien là, vous le devinez, une inei- 
dence de l'article 73. D'ailleurs, plus loin, 
je lis: 

« Enfin, en vertu de l'article 73 de la 
Constitution, certaines lois se trouvent 
applicables à l'Algérie, etc. ». 

Le Gouvernement fait, chaque fois qu'il 
le faut, allusion dans ses commentaires à 
l'article 73 de la Constitution. 

Qui pourrait alors nier qu’il ne consi- 
dérait pas les départements aigériens 
comme des départements d'oytre-mer ? 

Cela est si vrai que je puis encore vous 
lire son commentaire sur son article 1%: 

« Cet article, dit ce commentaire, affirme 
la notion de l'Algérie partie intégrante de 
la République française ». 

Il aurait pu dire mieux, s'ii l'avait pu, 


mais il ne le pouvait pas car, en précisant, 


il comoromettait le texte de son article 1%. 

Cette imprécision, volontaire sans doute, 
est demeurée dans le texte, mais eile doit 
être corrigée. Dans le cas contraue, le 
Gouvernement devrait revoir son projet 
dans son ensemble. 1! ne le fera pas. 

Nous affirmons que la République fran- 
çaise est une et indivisible et que les dé- 
parlements d'outre-mer, comme les terri- 
toires eux-mêmes, sont français au même 
litre que la métropole elle-même. Per- 
Sonne, dans cette Asseinblée, ne peut }r 
contester, 





Ce'a doit suffire à ceux qui, se trom- 
pant eux-mêmes ou essayant peut-être de 
tromper les autres, insistent trop sur le 
mot « français » en essayant de créer un 
doute quant au patriotisme, qui serait un 
peu exagéré, en i’occurrence, dans l'es- 
prit des membres de cette Assemblée. 

Je répète que nous sommes tous d'ac- 
cord pour déclarer français les départe- 
ments algériens, comme les territoires eux- 
mêmes, qui sont membres de la Républi- 
que iançaise (Apnlaudissements à qau- 
che) mais pour préciser, également, que 
ces départements ne peuvent être et ne 
doivent être que des départements d'ou- 
tre-mer, 

Aucun membre de cette Assemblée ne 
peut décemment affirmer le contraire, et 
Je ne pense pas qu'il puisse y avoir un 
juriste qui conteste ce que j'avance. 

C'est pourquoi je demande à l'Assem- 
blée d'adopter mon amendement, qui est 
ainsi rédigé: « L'Agérie constitue une 
collectivité territoriale de la Répubäque 
française, composée de départements d'ou- 
tre-mer. Cette assemblée est dotée, ele, ». 
Je reprends ici le texte du Gouvernement. 

Je demande donc à ce dernier d'appuyer 
de son autorité j'amnendement que je viens 
de défendre devant l'Assemblée, (Applau- 
dissements à qauche.) 

M. le président. Ia paroïe est À M. Viard, 
contre l'amendement 

M. Viard. Mesdames, messieurs, j'ai dé. 
posé un amendement que je complais dé- 
fendre, mais, pour éimpiifier le débat et 
ne pas nous entrainer dans des votes suc- 
cessifs sur des matières identiques, je crois 
pue sage et pius correct de combattre 
‘amendement de M. Rabier, qui est er 
contradiction compète avec le mien. 

Mon amendement cest, en effet, ainsi ré 
digé : 

« Les départements français d'Algérie 
constituent une collectivité terr.loriale de 
la République française. » 

La différence essentie:le, que vous cons. 
tatez immédiatement, entre les deux textes 
est celle-ci: M. Rabier qualifie les dépar- 
tements d'Algérie de départements d'outre- 
mer que jappelle, moi, départements 
français. 

I ne vient à l’esprit de personne, mon- 
sieur Rabier, même d’un juriste. 

M. André Le Troquer. Ce n'est pas une 
épithète désobligeante. 

M. Edouard Depreux, ministre de l'in- 
térieur, Ce terme n'a pas nécessairement 
un sens péjoratif. 

M. Viard. J'avais cru 1e comprendre, 
M. Rabier ayant dit qu'il était probab'e 
qu'aucun juriste ne viendrait soutenir ici 
que les départements d'outre-mer n'étaient 
pas des départements français 

Je lui demande de ne pas mêler des con- 
sidérations de cet ordre dans cette dis- 
cussion qui est strictement de droit public. 

I n’y a aucun douie pour personne que 
les territoires d'outre-mer sont des terri- 
toires français, et que les départements 
d'outre-mer sont des départements fran- 
çais. 

M. Rabier. J'aime vous l'entendre dire. 
Si je me suis ainsi exprimé, c'est parce 
que d'autres membres de l'Assemblée 
avaient asgumenté sur le mot « français ». 


M. Mezerna. Comment alors M. Viard 
conçoit-il l'existence de ce droit public en 
Algérie ? 

M. le président. Veuillez permettre à 
l'orateur de poursuivre son exposé. 

M. Viard. La question ne se pose, par 
conséquent, nullement sur ke plan d’une 
appartenance politique quelconque; elle se 
place strictement sur le plan juridique, 
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Il s'agit de savoir quelle est exactement 
la qualitication à donner aux départements 
algériens. 

‘ai déjà eu l'occasion, au cours de la 
discussion générale, de préciser en partie 
ma pensée sur ce point. Je voudrais met- 
tre \'Assemblée en présence des consé- 
quences extrêmement graves qui résuite- 
ront selon qu'elle adoptera la formule de 
« départements français » ou celle de 
« département d'outre-mer » ou de « dé- 
partements français d'outre-mer », les 
deux expressions étant identiques. 

En effet, si nous déclarons que les dé- 
partements algériens sont des départe- 
ments français, nous indiquons que les 
trois départements actuels, ou les qua- 
tre, cinq ou six départements de demain, 
font partie du bloc central de l'Union 
française constitué par les départements 
continentaux, par la Corse, qui n'est pas 
continentale, et par les trois, quatre ov 
cinq départements d'Algérie qui, eux non 
plus, ne sont pas continentaux, mais qui 
n'en sont pas moins des départements 
français, (Mouvements divers sur quelques 
bancs à gauche.) 

M. Mezerna. Voilà qui est fort! {Récla- 
malions au centre} 


M. le président, Veuillez ne pas inter- 
rompre. 

M. Viard. Si, au contraire, nous quaii- 
fions les départements d'Agérie de « dé- 
partements d'outre-mer », je sais parfaite- 
ment, je le répète, que cela ne change pas 
leur quaificatif de français, mais cela les 
fait entrer dans une autre catégorie de 
membres de l'Union française, C'est là 
qu'est tout le problème, 

Cinq groupes de territoires composent, 
en effet, l'Union francaise. 

IL y a un premier groupe, qua j'ai ap- 
pelé le groupe central, composé des dépar- 
tements continentaux, de la Corse et, à 
mon avis, des départements d'Algérie. 

Le second groupe est constitué par les 
départements d'oûtre-mer. 

Le troisième groupe est composé des 
territoires d'outre-mer; le quatrième des 
territoires associés et le cinquième enfin 
des Elats associés, 

Tel est le tableau de la configuration 
de l'Union francaise, 

La question est done grave de savoir 
ce que vous allez faire de cette portion 
centrale des départements d'Algérie: les 
laisserez-vous accrochés au système conti- 
nenñtal, comme ils l’étaient “jusqu’à pré- 
sent, ou, au contraire, les ciassereaz-Vvous 
dans la catégorie des départements d'ou- 
tre-mer comme la Réunion, la Guyanne, 
la Martinique et la Guadeloupe % 

M. Mezerna. Vous l'avez bien dit: l'Algé- 
rlè est « accrochée » à la France! On vous 


! 


entend ! 


M. Viard. Je voudrais d'abord vous signa- 
ler les deux intérêts capitaux de la ques- 
tion, 

Le premier est d'ordre législatif. En eftet, 
si vous donnez aux départements algériens 
le caractère de départements d'outre-mer, 
l'Algérie tombe alors sous le coup de l’ar- 
licle 73 de la Constitution qui dispose quo 
le régime législatif des départements d’'ou- 
tre-mer est le même que celui des dépar- 
tements métropolitains, sauf les exceptions 
déterminées par la loi. 

M. Rabier, C’est ce qui justifle le statut. 


M, Viard, Non, monsieur Rabier, cela ne 
justifie pas le statut. Toute la question est 
de savoir quel sera le statut. 

Ainsi, cet article 73 entraine les consé- 
quences suivantes: si ce sont des départe- 
ments dâputre-mer, tout ce qui a été fait 
jusqu'à aujourd'hui, à supposer, pour siru- 
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pilier, que le statut soit voté aujourd’hui, 
est absoiument faussé, car toutes les sois 
qui ont été votées par ceile Assemblée sont 
appiicables d'office à l'Algérie, comme ie 
veut l'article 73 de la Censtitution. 

Tous les décrets qui ont été pris pour 
l'Algérie sont nuls parce que, conformé- 
ment à la Constitgtion, ils ne ponvaient 
étre pris. 

Pour l'avenir, tout ce qui figure daus 
votre ancien projet de statut, monsieur Ra- 
Lier, est faussé au départ. 

En eifet, la question se pose de savoir si, 
en raison! de l’article 73 de la Constitution, 
vous avez le droit d'organiser un régime 
législatif qui s'en écarte singu ‘érement. 

Voilà, par conséquent, le problème qui se 
puse déjà sur le p'an législatif. Ce ne sont 
pas les artifices de la finale du projet de 
statut qui pourront remettre les choses en 
ordre, car elles resteront extrêmement 
confuses, 

La questivn présente un autre intérét. Si 
vous estimez que les départements algé- 
riens sont des départements d'outre-mer, 
ils peuvent, conformément à la Constilu- 
tion, obtenir, un jour ou l’autre, une trans- 
formation de leur carartère. 

Si, au contraire, vous considérez qu'ils 
sont inhérents à la France continentale, iis 
ne peuvent changer de caractère, pas plus 
que le département corse, un département 
alsacien ou un département provençal. 

Donc, autant sur le plan législatif que 
sur le pan politique, vous le voyez, il est 
très grave et même capital de savoir si 
vous a'lez dénammer ces départements 
« départements d'outre-mer » ou « dépar- 
tements français ». 

M. Maurice Schumann. Me permettez- 
vous de vous poser une question, mon- 
sieur Viard ? 

M. Viard. Volontiers. 

M. Maurice Schumann, Quel est l’article 
de la Constitution qui autorise les terri- 
toires d'outre-mer à changer de caractère ? 

Sur divers bancs. L'article 74. L'arti- 
cle 7», 

M, le président, C'est l'article 75 

M. Viard. L'article 75 dispose dans son 
premier alinéa: « Les statuts a ME des 
memixes de ‘a République et de FUnion 
française sont susceptibles d'évolution ». 

Par conséquent. vous avez, d’une part, 
la République centra'e et, d'autre part, 
chaque membre de l'Umon française, 

M. le rapnorteur. Un « terr.to're d'outre- 
mer » n'est pas membre de la République 
francaise. L est une partie intégrante de la 
République française. (Très bien! très 
bien! an centre.) 

M. Viard. Je ne crois pas que votre avis 
sait exact, moasieur le rapporteur, puis- 
qu'il existe des territo'res qui ont rhangé 
de statut en verlu précisément de la lai: 
ils étaient auparavant des territoires 
d'outre-mer, ils sont devenus des départe- 
ments d'outre-mer, 

M. le rapporteur. Lesquels ? 

M. Viard. Les quatre départements eons- 
tilués par les vieilæ colonies. Ils étaient 
des terriloires co:oniaux, ils sont devenus 
des départements d'outre-mer, donc ils ont 
changé de caractère. 

M. Mezerna. Et que faites-vous des neuf, 
miilions de musuimans ? 


M. le ministre de l’intérieur, Ce n'étaient ! 


pe des territoires d'outre-mer au sens de 
a Constitution, | 

M. Viard. J'invite M. le ministre de l’in- 
térieur et M. le rapporteur à se reporter 
à l'article 60 de la Constitution; ils y 
trouveront la liste des membres de l'Union 
française, Je lis: 

« L'Union française est formée, d’une 
part, de la République française, qui com- . 





prend la France métropolitaine, les dépar- 
iements et lerritoires d'outre-mer, d'autre 
part, des lerritoires et Elats associés. » 

Vous reconnaissez là les einq catégories 
dont je viens de parler. 

M. le rapptrteur. Les deux catégories. 

#. Viard. Je disais qu’il est très impœlant 
de savoir comment vous allez qualifier ces 
départements. Je vais plus loin : vous 
n'avez même pas le droit de les qualifier 
autrement que de « départements fran- 
Gais », Car, en disant cette phrase tout à 
l'heure, je commettais une erreur, puisque 
vous n'avez pas le droit, sans modifier la 
Constitution, de transformer le caractère 
des départements algériens. 

Je m'explique sur ce point. 

La Constitution, en effet, s’est refusée, 
et à :a commission de la Conélitution cela 
a été constant, de toucher au caractère ju- 
ridique de l'Algérie. Elle a entendu, par 
conséquent, lui conserver le caractère ju- 
ridique qui était le sien jusque-là, c'est-à- 
dire celui de département français, qui 
avait été spécialement affirmé dans les 
textes de 1870-1875. 

Je sais bien que dans ce domaine — et 
M. Rabier tout à l'heure le rappe'ait — on 
invoque un avis du conseil d'Etat inter- 
prétant la Constitution et aussi la loi sur 
les élections. à l’Assemblée de l’Union fran- 
cuis... 


M. Rabier. N'oublioz pas l’article 66 de la 
Constitution. 


M. Viard. Oui, l’article 66 aussi. Je dis 
bien: la Constitution et l'avis du conseil 
d'Etat interprétant la Constitution et la loi 
sur l'assemblée de l'Union française. Cet 
avis du conseil d'Etat indique que les dé- 
partements algériens sont des départe- 
ments d'outre-mer. Pour ma part, j'ai déjà 
cu l'occasion de le dire, mais je crois né- 
cessaire de le rappeler, cet argument ne 
l'emporte pas. 

La Constilution ne contient rien dans ce 
sens et eïe n’a pas voulu transformer le 
caracètre juridique des départements algé- 
riens. 

Voilà le point de départ exact. 

M. Rabier. Lisez l’article 66. 

M. Viard. 1] reste que la loi dn 27 octo- 
bre 1946 sur la composition et l’élection de 
l'assemblée de l’Union française dit bien, 
en son arlicle 4: 

« Les 75 membres de l'assemblée de 
l'Un'on francaise représentant les dépar- 
tements et territoires de la République 
française outre-mer sont répartis comme 
suit en trois catégories: 1° représentants 
des dénartements de la République fran- 
erise ontre-mer, départements algériens: 
+ PR 

Voilà l'argument fondumental invoqué 
par le conseil d'Etat nour dire que la loi 
sur l'ascemb'ée de l’Union frareuise, éclai- 
rée par l'article 66 de la Constitution, fait 
des territoires algériens des départements 
d'outre-mer. 

Cette argumentation, à mes yeux, n’est 
pas suffisante. 

D'abord, vous le savez, le conseil d’Etat 
n'a donné, dans cette circonstance, qu'un 
avis,ce qui n'est tout de même pas aussi 
important qu'une décision de contentieux. 

De plus, le même législateur qni a rédigé 


| et voté la loi du 27 octobre 1946 sur l'as- 


semblée de l'Union francaise a voté une 
autre loi, portant la même date, sur le 
Conseil de la République. 
. Ces deux lois ont donc une puissance 
identique. Or, que dit cette loi sur le Con- 
seil de la République ? 

« Art. 21. — Les représentants de l’Al- 
gérie au Conseil de la République seront 


élus dans les formes déterminées par dé- 
cret », ” 





— 

Cela est conforme au régime législatif 
traditionnel de l'Algérie. 

« Art. 22. — Dans les départements et 
territoires d'outre-mer, les conseillers 
etc, » : 

Par conséquent, entre l’article 21 et l'ar- 
ticle 22 il y a une opposition trés nette. 
L'article 21 vise l'Algérie, dont le caractlère 
juridique n’a pas été modifié, l’article 2 
très légitimement, traite des départements 
et des territoires d'outre-mer. 

M. Giacobbi, Très bien! 

M. Viard. La loï sur le Conseil de ‘a pu. 
blique, portant la même date, et émanant 
du même légisateur, est donc en contra- 
diction complète avec la loi sur l’Assem- 
biée de l'Union francaise. 

Il convient alors d'approfondir et de re- 
chercher la pensée du législateur pour sa- 
voir exactement ce qu'il vowait faire, Nous 
constatons que constamment, depuis le 
vote de la Constitution, le légisiateur à con- 
sidtré que le régime législatif de l'Algérie 
n'était pas modifié, Il à pris des décrets 
en matiere algérienne ou les a laissé pren- 
dre. Il a décidé que les lois prises par |’As- 
semb'ée nationale n'étaient pas applicables 
d’ofiice à l’Algérie. Et je me souviens pour 
l'avoir rappelé récemment, que M. Fayet 
lui-même a soutenu que la loi sur les 
deux mille quatre cents heures de travail 
dans les entreprises agricoies devait être 
rendue applicable à l'Algérie. IL rendait 
ainsi hommage par avance à la thèse que 
ue souliens puisqu'il ne considérail pas 
adite loi comme applicable d'office à l'Al- 
érie. (Applaudissements sur certains 

ancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Fayet. Pas du tout, vous interprétez 
ma pensée. 


M. Viard. Mon cher coliègue, j'interprète 
la pensée du législateur dont vous êtes une 
fraction, le six-centième. 

Le Jégis.ateur estime tantôt que telle loi 
n'est pas appiicable à FlAlgérie, tantôt 
que telle autre doit être rendue apyp.icable 

ar décrets. La structure législative n’a 

onc pas varié parce que le caractère juri- 
dique iui-même n'a pas varié. 

e me permets, monsieur le président 
du conseil, de vous dire que je ne pense 
pas que l'expression de département d’ou- 
tre-mer soit simplement une question de 
géographie, c’est une question politique et 
une question juridique. 

J'eslime que les départements français 
d'Algérie ont conservé leur même statut 
juridique, Ce'a présente d’ailleurs des 
avantages €, des inconvénients 

Cela présente surtout des avantages et 
en particulier ceia donne, aussi paradoxal 
que cela puisse paraître, à PAlgérie un 
régime législatif beaucoup plus soup'e que 
s'il s'agissait de départements d'outre-mer, 
Car, si c’étaient des départements d'outre- 
mer, vous seriez tenus par la Constitution, 
tandis que si ce sont des départements 
français ils continuent à vivre sous un 
régime législatif que vous pouvez préci- 
sément organiser dans le statut. Ce régime 
égislatif est très spécial. Il n’a pas été 
transformé mais maintenu par la Consti- 
tution et par la volonté expresse et pour 
ainsi dire constante du législateur. 

Voilà, mesdames, messieurs, quel est le 
sens très net de l’amendement qui vous 
est proposé et que j'ai défendu en l’oppo- 
sant à celui de notre collègue M. Rabier. 
Il présente quelques différences de forme 
dans le détail avec le texte gouvernemen- 
tal, peu importe. 

Je pense que M. Rabier sera d'accord 
avec moi... 


M. Rabier. Oh non ! (Rires et exclamt- 
tions.) 
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M. Viard. Je suis étonné, monsieur Ra- 
pier, que d'office et par un a priori qui me 
surprend, VOUS répondez « non » d'avance, 
gans savoir ce que je voulais vous üire. 

M. Giacobhi. C’est ce qu'on appelle faire 
preuve d’objectivité. 

M. ie ministre de liniérieur. M. Rabier 
a cru que votre phrase était terminée. 

M. Viard. Je termine ma phrase. Je pense 
que M. Rabier sera d'accord avec moi pour 
estimer que le sens exact du vote que nous 
allons émettre éera de savoir si nous di- 
ons: « départements d'outre-mer » ou 
« départements francais ». 

M. Rabier. Là, je suis d'accord avec vous. 

M. Viard. Vous voyez que les réponses 
a priori ne Sont jamais exactes. 

Ponc, nous allons trancher cette ques- 
tion, mais je vous mets en garde immé- 
diatewent contre les conséquences de ce 
vote. 

Pour ma part, m’appuvant sur toute l’ar- 
gumentation que je viens de vous déve- 
lopper, je considère que, si l’Assemblée 
nationale déclaraii que les départements 
algériens sont des départements d’'ontre- 
mer, elle violerait la Constitution, et je 
me réserverais, le cas échéant, la poss#h:- 
lité de faire appel à tous les moyens de 
procédure inserits dans la Constitution 
pour la faire respecter. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche, au centre et 
à d -oÙe.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a déli- 
béré sur l'amendement de M. Rabier. Le 
rapporteur n’a pas d'avis personnel à 
émetire. I constate que, pour des raisons 
d'ailleurs contradictoires, M. Djemad, d'une 
part, et M. Viard, d’autre part, se sont op- 
posés à la formule des départements d'ou- 
tre-mer. 

La commission, elle, a un avis à donner. 
Par 22 voix contre. 18, le 1% août, et par 
21 voix contre 18, aujourd’hui, elle a 
adopté l'amendement de M. Rabier. 

Par conséquent, elle ne saurait s'opposer 
à son adoption. 

M. lc président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement avait proposé la rédaction gui- 
vante : 

« Article 1%. — L'Algérie constitue un 
groupe de départements dotés de la per- 
sonunalité civile, de l'autonomie financière 
et d'une organisation particulière définie 
par les articles arte de la présente 
O1, » 


A la commission un très large débat 
s'est institué sur cette question. Un cer- 
ain nombre de nos collègues, de part et 
d'autre de l’Assemblée, d’ailleurs, sem- 
D. y attacher une importance considéra- 

e. 


Iier, lorsque M. René Mayer m'a dit 
qu il y avait en quelque sorte des germes 
e République algérienne dans le projet 
du Gouvernement modifié par la commis- 
Sion, c'était peut-être parce qu'il pensait 
à cet article. 


Il y a eu, lors des débats constitution- 
nels, des allusions très précises à cette 
question, non pas précisément pour ce qui 
concerne l'Algérie mais sur la différence 
très nette entre les territoires d'outre-mer 
et les départements d'Algérie et entre les 
départements d'outre-mer et les départe- 
ments français. 

M. Ferhat Abbas a posé la question et a 
dit: « Je suis un peu choqué par l’ex- 
pression de « département français. » Ne 
CrTOYeZ-VOus pas que lorsqu'on parle de 











« département français » on s'engage réso- ! 
lument dans la voie de l'assimilation ? 
Et si on emploie, par conséquent, a cun- 
trario, l'expression « département d'outre- 
mer », on ne peut pas faire une autre 


oiitique qu'une poiitique de  fédéra- 
lisme. » 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 


qui était le même qu'aujourd'hui, lui a 
répondu : « Je n'ai pas la prélention d'être 
entièrement d'accord avec vous sur tout. 
Mon sentiment, c'est que plus l'Algérie 
sera département français et plus nous 
marcherohs dans le sens de l'émancipation 
algérienne. Cela n'est pas tout à fait votre 
thèse, mais c'est mon sentiment. Plus vous 
parliciperez à des assemblées comme celle- 
ei, plus l'Algérie sera près de son éman- 
cipation la plus large, et je suis tout à fait 
convaincu qu'un système différent vous 
éeartcrait de la liberté et de l’émancipa- 
tion. 

« Je ne vous garantis pas d’être d'accord 
avec vous sur ce point; je le regrette vive- 
ment. J'aime beaucoup l'accord, quand je 
peux le réaliser, ‘mais quand je ne suis pas 
d'accord, je le dis. À 

« Vous voulez me faire dire, dans la loi, 
ce que seraient les départements d’outre- 
mer. 

« Je réponds qu'il n’en est pas besoin. 
Les départements français existent par la 
loi. Il en est qui sont d'outre-mer et qui, 
à ce litre, peuvent justifier un statut spé- 
cial. C'est pourquoi les départements d’Al- 
gérie étant d'outre-mer, on discutera d'un 
statut de l'Algérie. Ce sera déjà un grand 
pas en avant el, je pense, une chose excel 
lente. 

« Je ne vois pas pourquoi vous dites que 
ie suis partisan de l'assimilation ou du 


fédéralisme, car je me suis bien gardé 


d'un mot comme de l’autre. Nous ! 
sommes placés devant les faits tels qu'ils 
sont ef, dans les faits, il y a de l’assimila- 
tion et il y a des Etats, des peup'es qui ne 
sont pas assimilés, qui sont encore loin de 
l'assimilation. » 

Cela indique de la manière la plus nette 
que l'expression « départements français » 
ou « départements d'outre-mer» ne signifie 
pas du tout qu’on veul s'engager soit vers 


nous ! 


| 


la doctrine de l'assimilation, soit vers la | 


doctrine du fédéralisme. 

D'ailleurs, les quatre départements nou- 
veaux auxquels on à fait alusion tout à 
l'heure: Guade:oupe, Martinique, Guyane 
et Réunion, soat des départements d'outre- 


| 


mer, qui ont demandé leur assimilation | 


intégrale. 

C'est la meilleure preuve qu'il n’y à pas 
du tout antinomie entre la politique d’assi- 
milation et la constatation imnatériele du 
fait que ce sont des départerens d'outre- 
mer. 

M. Viard nous disait, en réponse à ce 
qu'avait dit l’autre jour M. le président du 
conseil: Ce n'est pas une pure constala- 
tion géographique, et iorsqu’on dit « dé- 
partements d'outre-mer » on ne rend pas 


, ques 
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M. René Gapitant. C'est une erreur que 
M. le rapporteur réfutera mieux que per- 
sonne. 


M, le ministre de l'intérieur. La situation 
n'est pas exactement la mème, c'est vrai, 
inais ià question aurait pu se poser 

Il ne s'agit pas seulement d'un débat 
d'école, et je crois que nous pouvons les 
uns et les autres faire un effort de conci- 
liatinn. 

Un certain nombre de collègues ont pro- 
posé l'expression « départements d'outre- 
mer », 

Ceis ne change rien au point de vue de 
la catégorie constilutionnelle, et, au nom 
du Gouvernement, je déclare n'y faire au- 
cune objection. * ; 

La question est de 
ticle 13 ou l'article 73 
qui joue. 

Tout à l'heure, monsieur Viard, 
disais que le mot « juriste » n'avait pas 
du tout, dans mon esprit, un sens néjora- 
UT, Je veux précisément m'abriter matrte- 


c'est l'ar- 
Constitution 


Savoir si 
de la 


je vous 


nant derrière l'aulorité d'une Assembée 
de juristes. Consulté par nous, le conssil 
d'Elat, dans sa séance du 27 mars 1947, 


a rendu l'avis éuivant: 


« Considérant qu'il résulte des di<posi- 
tiens des artic'es 66 et 67 de la Constitu- 
tion, éciairés par l’article 4 de la loi 


16-2383 du 27 octobre 1916 sur la composi- 
lion et élection de l'Assemblée de l'Union 
française, que les départements algériens 
sont des départements d'outre-mer; que 
leur régime légis'alif est dès lors celui 
prévu par l'articie 73 de la Constitution; 
que l’Aigérie, englobant les territoires al- 
gériens et les territoires dun sud, constitue 


un ensemble auquel il y a lieu de faire 
application de l'article 73 de la Constitu- 
tion... » 

Nous sommes d'accord — c'est là l'essen- 
tiel — sur la nécessité d'appliquer l'arti- 


cle 73 À l'Algérie. 

L'article 73 dispose : « Le régime législa- 
Üf des départements d'outre-mer est Île 
mème que celui des départements métro- 
pultains, sauf les exceptions déterminées 
par la Joi ». 

Ce sont précisément ces exceptions que 
nous essayons de déterminer ajourd'hui. 

Je vous demande alors, mesdames, mes 
sieurs, de faire un effort de compréhension. 
L est d’autres points, je crois, sur lesquels 
les positions pourront différer. Mais sur 
celui-;à, il me semble que nous pouvons 
nous mettre d'accord. 


M. le président. La parole est À M. Viard. 


M. Viard. Vous me poœrmettrez, mon- 
sieur le ministre, de répondre, en quel- 
mots, à l'argumentation ,que vous 


| venez de présenter, 


D'abord, je reièverai votre dernière 


| phrase. Je ne crois pas du tout que ce suit 


simp'ement hommage au fait d'ordre gén- | 


graphique qu'il y a la Méditerranée entre 
la France et l'Algérie, puisque la situat'on 
de la Corse notamment n’est pas la même. 

On pourrait même donner cet argumsnt 
supp.émentaire : Si la Constitution acirele 
avait existé les trois départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ent'e 
1919 et 1924, auraient peut-être dû ëêire 
qualifiés de départements d'ontre-mer, 
parce qu'ils avaient droit à ce statut spé 
cial. (Exclamations sur divers bancs à 


droile et à gauche.) 
M. le rappcrteur, Sous toules réserves. 


précisément une malière sur laquelle des 
transactions soient possibles. Sur ce point, 
il faut choisir. 

C'est, en effet, l'orientation complète de 
l'avenir de l'Algérie que vous changez. 

Laissons de côté l'aspect politique du 
problème et-bornons-nous à son aspect lé- 
gislatif, qui soulève moins d'inquiétude 
on moins de passion. 

Si vous acceptez que ce soient des dépar- 
tements d'outre-mer, monsieur le ministre, 
il faut alors que, dès demain, vous dépo- 
siez des projets de loi pour remettre de 
l'ordre dans lr régime législatif de l'Al- 
gérie. 

M. Rabier. Il y a les articies 40 et 41 du 
projet en discussion, 
| M. Viard. Ils ne visent pas Ja fol. 

M, Rabier, Ils visent des 


lécrets, 
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M. Viard, Ce n’est pas la loi, car tout ce 
qui à été fait est absolument faussé. 

D'autre part, si vous vous appuyez sur 
cette idée que ce sont des départements 
d'outre-mer, je me demande, encore une 
fois, jusqu'à quel point vous avez le droil 
de prévoir, dans votre statut, un régime 
législatif qui, vous j'avouerez, conslitue 
une interprétation extrêmement large de 
l’article 74. 

Par conséquent, c'est peut-être tout un 
pan du statut qui tornbe car, je le redis, 
nous sommes devant la situation suivante, 
paradoxale, peut-être, mais exacte juridi- 
quement, Si vous appelez « départements 
français d'outre-mer » les déparlements 
algériens, vous êtes enserrés dans un ré- 
gime lég.slatif beaucoup pius étroit que 
si vous les appelez « départements fran 
Çais », 

ls ont, en effet, conservé leur caractère 
juridique et, depuis p.us d'un sèc'e, ils 
sont soumis, ben que départements fran 
çais continentaux, à un regime législatif 
spécial, et qui subsiste, si l’interpréla- 
tion que je vous propose est acceplée. 

Je ne crois done pas qu'on puisse vous 
demander ici une transaction, comme il 
est légilime et normal de le faire quand 
sont simplement en jeu des intérêts po- 
litiques, C'est, en réaité, le caratère 
même des départements qui est en ques- 
tion. 

Vous avez, monsieur le ministre, au nom 
du Gouvernement, présenté un projet qui 
ne tranche pas la question; il parle siin- 
p'ement d'un groupe de départements. 

Je ne veux pas reprendre les paro’es de 
mon collègue M. Rabier, que j'ai trouvées 
peut-être un peu sévères pour vous- 
même. 

M. Rabier. N'exagérez rien. 

M. Viard. Je ne voudrais pas l'imiter. 

Mais il a constaté que c'était manquer 
de courage que de parler seu:ement de 
« départements », sans préciser s'ils sont 
« français » ou « d'outre-mer ». 

Je crois, en toute sincérité, que vous 
ne pouvez pas les appeler autrement que 
« français ». Sinon, je ne vous le cache 
pas, vous risquez d’encourir des critiques 
conélitutionnelles en ce qui concerne 
l'Algérie, 

M. le ministre de l'intérieur. Je ne suis 
pas convaincu. 

M. le président. La parole es! à M. Ie pré- 
sident du conseil, 

M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Je m'excuse d'intervenir dans ce débat ju- 
ridique, mais vraiment, j'avoue que je 
concois mal la raison pour laquelle il se 
développe et se troube peut-être. Est-ce 
l'effet de l'heure tardive ? 

Vraiment, il m'apparaît qu'il suffit de 
définir clairement les mots dont on se 
sert, et l'on verra aussitôt disparaître le 
probième que l’on a longuement débattu. 

La Constitution prévoit sur le territoire 
de la République française trois catégories 
de collectivités loca!es: les départements 
— elle ne dit pes les départements fran- 
çais, car tous les départements, sans ex- 
ceplion, sont français — (Très bien! très 
bien!) Jes départements d'outre-mer, et 
en troisième lieu, les territoires d’outre- 
mer. 

M. Ciacobbi. Alors, on peut le dire. 


M. le président du conseil. Mais, bien 
entendu, on peut le dire. On doit le dire. 

Les départements sont français, et je 
suis convaineu qu'il n’a jamais été dans 
l'esprit d'aucun membre de la commi:- 
sion, à aucun moment, de dire que ces 
départements n'étaient pas français. 

On le dit, c'est l'évidence. Et qui donc 
pourrait ici nier l'évidence ? 





Quelle est alors la différence entre les 
départements et les départements d'outre 
mer ? 1 

Elle est dé’nie par la comparaison entre 
article 13 de la Constitution et l'article 73, 

Aux termes de l’article 13, « l'Assemblée 
nationale vote seule Ja loi. Elle ne peut 
déléguer ce droit, » 

Par conséquent, lorsqu'il s'agit de dé- 
partements purs et simples, toute loi doit 
ètre votée par l'Assemhée nationale de- 
puis sa première iusqu'à sa dernière let- 
tre, et aucun pouvoir ne peut recevoir de 
la loi, ni à plus forte raison d’un décret 
ou d'un règlement d'administration pu- 
blique, un pouvoir législatif quelconque. 

Mais pour les départements d'outre-mer 
dont la situation géographique éloignée 
uu dont les conditions économiques ou 
ethniques particulières exigent des règle- 
ments spéciaux, des adaptations législa- 
tives, l’article 73 introduit à l’article 13 
une exception. 

M. le ministre de l'intérieur. C’est cela 
le problème. 


M. le président du conseil. 11 porte en 
etfet: « Le régime législatif des départe- 
ments d'outre-mer est le même que celui 
des départements métropolitains, sauf les 
exceptions déterminées par la loi. » 

En principe, Ja loi s'applique, mais elle 
peut introduire une exception, et prévoir 

u’un texte ne s’appliquera pas de piein 

roit aux départements d'outre-mer. Il 
devra, si on veut l’y étendre, être adapté 
aux conditions particulières. Et c’est alors, 
conformément à une règle qui remonte à 
bien des années, au sénatus-consulte de 
1864, si j'ai bonne mémoire, un décret qui 
fixera les conditions d'application, les mo- 
difications à la loi générale pour le cas 
particulier du département d'outre-mer. 


Le statut que nous élaborons prévoit 
que les lois ne seront pas app'icables de 
plein droit à l'Algérie — sauf en certaines 
matières énumérées — mais pourront y 
être étendues dans des conditions de pro- 
cédure et de délibération. Ces conditions 
sont fixées par le projet du Gouvernement 
et par celui de la commission. La proct- 
dure aboutit d’ailleurs à un décret. 


Or, quel est ce régime ? C’est précisé- 
ment celui de l’article 73 de la Censtitu- 
tion. C’est ce que disait le conseil d’Etat. 
C'est ce que le projet du Gouvernement a 
dit en p'usieurs parts et ce que ja com- 
mission dit en deux mots. 


Alors, mesdames, messieurs, de quoi dis- 
cutons-nous ? De rien. 


Nous sommes d'accord sur les solutions, 
mais nous brouillons un peu les mots en 
essayant de les charger de sens et de 
tendances diverses. Et les mots, au lieu 
de désigner les choses, finissent par les 
+ gs dsl d'une brume qui dissimule les 
idées. 


Prenons les mots simplement, tels qu'ils 
sont dans la Constitution. Il s'agit, évi- 
demment, des départements régis par l’ar- 
ticle 73 de la Constitution, c’est-à-dire des 
départements d'outre-mer. 

J'avoue que je ne vois pas, lorsqu'on 
constate ce fait Réographique, en quoi 
peuvent intervenir Ja politique et les ten- 
dances des uns et des autres. 

C'est un département d'outre-mer régi 
par l’article 73. 

Disons-le dans la forme que vous vou- 
drez, mais disons-le clairement, Nous 
sommes tous d'accord sur ce fait; nous ne 
discutons que des mots. (Applaudisse- 
ments Sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Serre. 





| 


a he | 

M. Serre. Mes chers collègues, je crois 
en eîfet, que le problème posé da 
l’Assemblée revêt une gravité exception. 
nelle et qu'il importe, encore plus que 
sur tout autre sujet, que nous nous expii 
quions de manière claire, loyale et totale, 

M. le président du conseil vient défen- 
dre, au fond, la thèse de l'Algérie dépar. 
tement d'outre-mer, Je ne le sûis pas dans 
ses conclusions pour des motifs qui ne 
sant pas tirés de la géographie ou, prin- 
cipalement, de la politique, bien que j'a. 
voue que des considérations politiques ne 
soient pas Ctrangères à mon oplion, Si je 
ne le suis pas, c’est surtout pour des rai. 
sons juridiques. 

M. le président du conseil s’est fait lo 
brillant avocat, comme il éait toujours 
l'être, de la doctrine du conseil d'Etat. 
Cette doctrine, je m’'honore de lavoir fait 
connaitre, puisque s’est seulement par une 
réponse de M. le ministre de l’intérieur à 
une question que j'avais posée au cour; 
des séances de la commission que cet av: 
qui était demeuré jongtemps inaccess'hle 
au publie et à la masse des Jégislatcur 
moyens, à fini par parvenir à la connais- 
sance de l’opinion. 

M. le ministre de l’intérieur. La doctrine 
du conseil d'Etat n’a aucun caractère clan. 
destin. 

M. Serre. Je veux discuter le fondement 
juridique de cette doctrine afin de complé- 
ter l'exposé de notre excellent collègue 
M. Viard. 

Qu’oppose-t-on dans cet avis à mon rai- 
sonnement ? Des arguments d’analogie, 
des hypothèses juridiques que l’on semble 
déduire des articles 66, 67 et 73 de la 
Constitution. 

Je vous mets au défi, monsieur le pré- 
sident du conseil, avec tout le respect que 
je dois à votre personnalité, de trouver 
dans ces articles ces mots qui suffiraient 
à clore définitivement Je débat: l'Algérie 
est un département d’outre-mer. 

En effet, la Constitution est nette sur ce 
point. Eile a laissé ce domaine entière- 
ment libre, l’abandonnant ainsi à notre 
décision souveraine. 


Monsieur le ministre de l’intérieur, vous 
avez d'excellentes lectures. Je vous voyais 
feuilleter à l'instant le recueil des pro- 
cès-verbanx des réunions de la commis- 
sion de la Constitution. Ouvrez-le à la 
page 225. Vous y trouverez des déclara- 
tions qui émanent de M. Senghor, du rap- 

orteur général de” la commission, M. Paul 

oste-Fioret, aujourd’hui votre collègue au 
sein du ministère, M. Dalloni, alors député. 

M. Senghor exprimait cette opinion: 
« C’est une loi organique qui dira si l'AI- 
gérie est un département. ou une autre 
entité territoriale ». 

Quant à M. Coste-Floret, il déclarait: « Il 
est impossible de régler le statut de 
l'Algérie dans une définition de l’Union 
française. Ce statut sera déterminé par 
une loi spéciale ». 


M. Rabier. C’est ce que nous faisons. 


M. Serre. Enfin, M. Dalloni disait: « le- 
présentant de l'Algérie, moi aussi, je 
constate qu’actuellement l'Algérie est «i- 
visée en trois départements. Nous ne di- 
sons pas que cela sera éternel, mais nous 
.constatons la réalité et, pour établir la 
Constitution, nous sommes bien obligé de 
partir de ce qui existe », 

La question reste donc entière, et 1° 
conseil d’Etat fonde finalement son avis, 


4 


non sur le texte de la Constitution, mais 
simplement sur l’article 4 de la loi re- 
lative à la composition et à l'élection de 
l'assemblée de l’Union française. 
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cer 
Or, je suis surpris, Monsieur le prési- | ment attaché au texte qu'il » déposé 
ont du conseil, que vous n'ayez pas, en 
uriste averti que vous êtes, tenté d'op-, 


li 


 revèt aueun caractère constitutionnel, 
in autre article, voté par la même Assem- 
liée nationale constituante à peu près à 
1 mème date, dans un projet relatif à la 
{formation et à l'élection du Conseil de la 
Rép 1blique. 

Ce dernier article exprime précisément 
l'idce contraire de celle contenue dans Ja 
11 concernant la composition et l'élection 
de l'assemblée de J'Union française. 

Je rappelle, en outre, que la semaine 
dernière, le Gouvernement même que 
vous présidez nous à proposé et fait voter 
deux projets relatifs, l'un au dégagement 
ces cadres de fonctionnaires, 
l'organisation des élections municipales. 


L 
D er à cet article d’une loi ordinaire, qui 
I 
L 
] 


jextes contiennent précisément l'expres- 
n « départements français d'Algérie ». 
Personnellement, j'accepte cette appella- 
tion. 


autre à | 


Les dispositions insérées dans ces deux | 


M. le président du conseil. Tous les dé- | 


partements sont français. La Guyane, par 
exemple, est française. 


M. Serre. Je sais fort bien que tous les 
jépartements sont français, que la 
ne, la Guadeloupe, comme toutes les 


GUN 
vieilles colonies sont toutes des départe- 
T 
{ )ile 
Pour toutes les raisons qui 
l'être lumineusement évoquées par M. 
Viard, je dis qu’une différence de régime 


nts français. Mais là n’est pas ia ques- | 


viennent 


existe entre l’ensemble des dispositions | 


relatives aux départements ordinaires et 
celles applicabies aux seuls départements 
d'outre-mer. 


Permettez-moi de les exposer très briè- | 


vement. 


Je suis en désaccord, monsieur le pré- | 


sident du conseil, avec l'interprétation 


que vous avez donnée des conséquences | 


de l'article 73 de la Constitution. 

On dit que ces départements d’outre- 
mer auront un régime législatif spécial. 
Cela ne vise pas le mode d'élaboration 
de la loi, car la souveraineté est indi- 
visible dans la nation et un seul orga- 
nisme a le droit de faire des lois: c’est 


le nôtre. Nous ne pouvons déléguer ce | 


droit et personne ne peut participer à Ja | 


déliniion de la loi elle-même, 

M. le rapporteur. C'est d’ailleurs inexact 
en ce qui concerne l'Algérie. 

M. Serre. Nous pouvons essayer d'in- 
cure précisément des organismes purc- 
ment consultatifs, mais nous n'avons pas 


le droit de partager notre responsabilité 


de législateur avec un organisme quel | 


qu'il soit pour une fraction si petite soit- 
celle du territoire national. 
L'article 73 de la Constitution dispose 


simplement que, lorsque le législateur 
vote un texte, ce dernier est applicable, 
Si ne contient pas d’autres réserves 


d'ordre législatif, à la totalité des dépar- 
voulu dire autre chose. 


£ lér 


er, dans un appel qui est allé droit À 


4,5 


it de l'Algérie la plus grande majorité 


emermts d'outre-mer. Cet article n'a pas | 
Je voterai done contre la prise en con- | 
ration de l'amendement de M. Rabier. | 
M. le président du conseil nous adjurait | 


tre cœur, de réunir sur le projet de sta- | 


possible. Je le supplie, à mon tour, de ne | 


pas placer certains membres de l’Assem- 
lée devant une crise de conscience, de- 
\ant un ve dilemme. 


, Je lui demande, puisqu'il a fait un me | 
es 


la conciliation, de l'adresser x tous 
iembres de l'Assemblée, de rester seule- 


? | 
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L'on : — |} Je le précise, en raison du ns exact 
qui n'avait certainement pas dà être établi qui à él le début d inter 
sans raison — et de repousser h prise | vent par M présH] 1 conseil 
en considération de l'amendement de |! aux ter ] a nelle 
M. Rabier. 2 + - le den ad 1 ré 

11 À l . 

M. le président du conseil, O { { | Sa! l l partements 
} " PR _ . } 
le texte que nous adoptions, le résultat | 4 
sera identique. | M. le président, ] le 

nie NT , na! de ” l, 

M. le minisire de l'intérieur. C'est ! F ve * ego 
Jours l'article 13 (ni 1! S'app juera n | t ., 1 . U= 
l’article 13. à * 

4 at | } 4 \! ‘ 

M, le président. La pa: a M D : 
sident du sel. | . p4 C sntte 

ee g : AS au M, 2001. Vouiu er un 

M. le président du conse:!. \ | =. \ 
vous assure qu'il n'est pas ] | » | vo ! \ \ pré 
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Vous allez affirmer même dans une dispo- 
sition que vous allez voter, qu'ils vont 
être dotés d’une organisation particulière, 

Puisque toutes les lois françaises ne se- 
romt pas automatiquement applicables, 
se trouvera, par conséquent, dans la si- 
tuation même, prévue par l’article 73: 
« Le régime législatif est le même..., sauf 
les exceptions déterminées 

Dans ces conditions, la où 
nous sommes entrés à celte heure tardive 
n'a réellement pas la portée que certains 
d’entre nous veulent lui donner. 

Les départements d'Algérie sont des 
partements français. Il serait peut-être 


discussion 


dé- 


élégant d'ajouter le mot « français » dans 
le ‘texte afin qu'il n’y ait point d'équi- 
voque, parte que ce qu'on dit vaut en- 
core mieux que ce qu'on tait. 

En réalité, le sens me peut pas être 
douteux: ce sont des départ fran 
cais d'un caractère particulier et je ne 
vois pas d'inconvénient majeur à ce que 
Wavis de la commission que je suis chargé 


de défendre soit suivi: ce sont des dépar- 
tements français d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. Viard. 

M. Viard. Je ne suis pas d'accord sur 
l'interprétation que vient de donner M. le 
rapporteur. 

Par contre, et en reprenant exactement 
les seules premières phrases prononcées 
par M. le président du conseil et l’inter- 
prétation qu'il à donnée du texte du Gou- 
vernement, je me rallie à ce texte. 








mier amendement en adoptant le texte 


du Gouvernement ipplaudissements sur 
cerlains bancs à aqauche, au centre et à 
droile.) d 

M. Rabier. Je maintiens mon texte, 


M. Giacobhi. Dans ces conditions, je 
maintiens ma demande de scrutin. 

M. le président. Je mets aux 
le MM. Rabi 


} 


voix l’amen- 


dement r, Borra et Defferre. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
présentée au nom du groupe républicain 
rad'cal et radica!-socialiste 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. UM. Les se- 
crélaires en font le dép uillement.) 
M. le président. Voici le résultat du 
nt 1 
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EXCUSE ET CONGE 


le président. M. Bentaïeb s'excus 
pouvoir ister à la fin de la 
ente séance et demande un congé 
bureau est d'avis d'accoti 
Conformément à l'article 42 du règles 
ment, je soumets cet avis à l’Assembiée, 
li n’y a pas d'opposition ?.…. 
Le congé est accordé. 
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STATUT ORGANIQUE DE L'ALGERIE 


Reprise de la discussion d'un projet 
et de propositions de loi. 
E 


M. le président, Nous reprenons li dis- 
cussion du projet et des propositions de 
loi gortant stalut organique de l'Algérie, 

M. Viard. Monsieur je président, est-ce 
que le texte du Gouvernement a été repris 
sous forme d’amendement par un de Imcs 
collègues ? 

M. Giacobbi., Ce n’est pas nécessaire; il 
existe, 

M, Viard, Si donc je relire mon amence- 
ment, c’est le texte du Gouvernement qui 
sera repris ? 

M. Gaston Defferre, Je demande Ja parole. 

M, le président, La parole est à M. Def- 
ferre, 

M, Gaston Defferre. J'atlendais le résul 
tat du scrutin sur l'amendement de M. Ra- 
bier pour déposer le texte que je vais 
coumettre à l'Assemblée, à titre de conti: 
lation, 

Le voici: 

« L'Algérie constitue un groupe de dé- 
partements francais d'outre-mer, doté de la 
personnalité civile. (Erclamations au cen- 
tre el à drüile.) 

M, Edouard Depreux, ministre de l'inté 
rieur. Tout le monde est d'accord là-des- 
sus. (Nouvelles exclamatlions sur les mé- 
mes bancs.) 

M. Gaston Defferre. Je regrelte, mes 
chers collègues, ces interruplions car 
jai écouté en silence les très longues 
explications qui ont été données. Je vous 
demande donc de m'’accorder quelques 
ininutes d'attention. 

M. le président. Monsieur Defferre, je dois 
vous indiquer qu'il reste deux amende- 
ments sur lesquels l’Assemblée doit sta- 
tuer avant de se prononcer sur le texte 
du Gouvernement, 

Si vous déposez un amendement, je 
vous donnerai la parole pour je soutenir; 
Inalis jusqu'à présent vous ne m'avez saisi 
d'aucun texte. 

MW. Gaston Defferre. Dans ces conditions, 
je dépose mon amendement avec une de- 
mande de scrulin. 

M. Giacobbi. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Gia- 
cobhi, 

M, Giacobbi. Je voudrais faire remar- 
quer à M. Defferre qu'avant de nous pro- 
noncer sur son amendement, nous de- 
vrions nous prononcer sur celui de M. 
Viard. 

Or, par mesure de conciliation et pour 
faire l'unanimité dans cette Assemblée, 
j'ai proposé de reprendre le texte du Gou- 
vernement et M. Viard m'a paru disposé 
à répondre à mon appel. 

Cependant, j'ai cru comprendre qu'il ne 
le ferait qu'autant qu'il n'y aurait pas 
un amendement en sens contraire et que 
ce serait le texte du Gouvernement qui 
serait mis aux voix. 11 est évident, mon- 
sieur Defferre, que si vous reprenez, sous 
une forme ou sous une autre, l'amende- 
ment que l’Assémblée vient de repousser, 
M. Viard maintiendra le sien. 

Dès lors, je crois qu'il serait plus sage 
de cesser ces passes d'armes inutiles et 
de nous rallier au texte du Gouvernement. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche. — Applaudissements au centre et 
à droite.) 

à . See on Vraiment, nous sommes 

M. Gaston Defferre. Je demande au Gou- 
vernement de me faire savoir s’il accepte 
mon amendement, 
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M. le ministre de l’intérieur. Bien sûr ! 

M. Viard. Vous acceptez, monsieur le mi- 
nistre, l'amendement de M. Defferre ? 

M. le ministre de l’intérieur. Mais oui. 

M. Giaccobbi. Vous négligez done la so- 
lution de conciliation que j'ai proposée ? 

M. le président. 11 nous faut, mes chers 
collègues, procéder régulièrement, 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Viard. C'est cet amendement que 
je dois d’abord mettre aux voix. 

M. Giaccobhi. Je demande le scrutin, 

M. le ministre de l’intérieur. Sur quoi ? 

M. Giaccobbi. Sur l'amendement de 
M. Viard.( Proteslations à l'extrême qau- 
che.) 

M. Ramette. Ce n’est pas possible, Nous 
ne Je connaissons pas. I faudrait au 
moins nous en donner lecture. 

M. Fayet. M. Viard à combattu l’amende- 
ment de M. Rabier, mais il ne nous à pas 
parlé de son amendement. 

M. Rameïte. [it les juristes ne sont pas 
toujours très elairs. 

M. le président. Je vais donc redonner 
lecture de l'amendement de M. Viard. Il 
est ainsi concu: 

« Rédiger comme suit le début de l'ar- 
ticle 1%: 

« Les départements français d’Algérie 
constituent une collectivité territoriale de 
la République française. 

« L'Algérie est dotée. » 

(Le reste sans changement.) 

La paroie est à M. Viard. 

M. Viard. Je ne veux pas de send 
toules les explications que j'ai données 
sur mon amendement, que vient de relire 
M. le président de façon c'aire à nos col- 
lègues communistes. 

La différence — je l’ai indiquée à la tri- 
bune — entre mon amendement et celui 
de M. Rabier consiste précisément en ce 
que, au mot « départements » du texte 
gouvernemental j'ajoute le mot « fran- 
çais », tandis que M. Rabier ajoute les 
mots « d'outre-mer ». 

Voilà comment se pose gxactement le 
problème. 

L'Assemblée vient de repousser l’amen- 
dement de M. Rabier qui parlait de dépar- 
tements d'outre-mer, J'avais moi-même 
lié les deux questions et, répondant à l’ap- 
pel de M. le président du conseil et de 
M. Giacobbi, j'avais accepté de retirer 
mon amendement pour m'en tenir au 
texte gouvernemental, qui parle de dé- 
partements, sans qualificatif. 

Devant le texte que M. Defferre propose 
et qui replace l’Assemblée devant l'expres- 
sion « départements d’outre-mer » — 
expression contre laquelle l’Assemblée 
vient de se prononcer — par une sorte 
de compensation que je voulais primitive- 
ment épargner à l'Assemblée, je reprends 
mon amendement. 

Une fois encore, je m'adresse à M. le 
ministre de l'intérieur, qui pourrait sou- 
tenir le texte du Gouvernement plus éner- 
giquement que celui d'un membre de 
l’Assemblée quelconque pour le prier de 
nous dire s’il est prêt à défendre ce texte 
gouvernemental. En ce cas, je retirerai 
mon. amendement, (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur, [l y a des 
questions de principe sur lesquelles le 
Gouvernement aura le devoir absolument 
ferme d’être intransigeant. 

En ce qui concerne la présente espèce, 
M. le président du conseil vous a dit qu'il 
avait la conviction que l'expression « dé- 
partement d'outre-mer » ne présentait au- 
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cun inconvénient. (Erclamalions sur cer. 
tains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Quilici. Pourquoi y tenez-vous ? 

M. le ministre de l’intérieur. Je ne vois 
pas pourquoi nous nous battons sur ce 
point (Mouvements divers au centre et à 
droite) et pourquoi nous ne ferions pas 
un pas vers Ja commission qui, à très 
juste raison, demande à l’Assemblée d’ac- 
cepter un texte modifié, sur lequel un ac- 
cord de tous est parfaitement possible. 

M. Viard. Je ne demande pas mieux que 
d'en finir, mais un texte qui vient d’être 
repoussé est repris par notre collègue 
M. Defferre. 

M. le ministre de l’intérieur. Sous une 
autre forme, toutefois. 

M, Viard. Si j'abandonnais mon texte, 
un autre texte déjà repoussé, en somme, 
par l’Assemblée, pourrait être accepté. Dès 
lors, je me réserve de reprendre à mon 
tour, par un sous-amendement, mon pro 
pre texte. 

M. le président. I importe que le débat 
reste ordonné. 

Je vais appeler d’abord l’Assemblée à se 
prononcer sur l'amendement de M. Viard. 
Ensuite, je la consuiterai sur l’amende- 
ment de M. Serre, puis sur celui de M. Def- 
ferre, et, s’il y a lieu, sur le texte du Gou- 
vernement. 

Je rappelle les termes de l’amendement 
de M. Viard: 

« Rédiger comme suit le début de l'ar- 
ticle 1%: 

« Les départements français d’Algérie 
constituent une collectivité territoriale de 
la République française. 

« L'Algérie est dotée … ». 

(Le reste sans changement.) 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin, 
présentée au nom du groupe républicain 
radical et radical socialiste. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin. 


Nombre des votants..... se. O0! 
Majorité absolue.....…...,.. 301 


Pour l'adoption... 150 
Contre :..,...., PR | 


I/Assemblée nationale n’a- pas adopté. 


L'ameniement déposé par M. Serre 
tend à rédiger comme suit l'article 1®: 

« Les départements français d'Algérie 
et les territoires du Sud, transformés en 
départements par l’article 39 ci-après, 
constituent une collectivité territoriale de 
la République française dotée de la per- 
sonalité civile, de l’autonomie financière 
ei d’une organisation particulière définie 
par la présente loi et les textes en vi- 
gueur dont l’abrogation n’est pas expres- 
sément prononcée. » 

La parole est à M. Serre. 

M. Serre. Je ne suivrai pas l'exemple 
de mon collègue M. Defferre et même 
de M. le ministre de l'intérieur. Je ne 
veux pas faire perdre son temps à l’As- 
semblée; aussi, je retire mon amende- 
ment. : 

M. le ministre de l’intérieur. L'Asseni- 
blée n’a pas perdu son temps. 

M. Serre. D'une part, mon amende- 
ment est « à cheval » entre celui qui à 
été présenté par M. Viard et le texte du 
Gouvernement, sur lequel nous nous pro- 
noncerons tout à l’heure. 

Libre à M. Defferre, pour je ne sais 
quelle raison dont il est juge, d'inviter 
l’Assemblée à se prononcer deux fois sur 
le même sujet. Je ne suis pas cet exem- 
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ple, car je respecte le régime parlemen- 
taire. (Applaudissements sur divers bancs 
au ceñtre, à gauche et à droite.) 

M. Henri Bouret. M. Serre parle en son 
nom personnel. 

M. Serre. J'en suis fier. 

M. Marcel Poimbœuf. Et il a l’approba- 
tion d'un certain nombre de ses collé- 

ues. (Applaudissements sur certains 
nancs au centre.) 

M. Francisque Gay. Pas de tous. 

M. le président. Là paro:e est à M. Def- 
ferre. 

M. Defferre. Mesdames, messieurs, je ne 
veux pas, à celte heure tardive, passionner 
un débat qui n’a que trop duré. 

M. le ministre de l'intérieur. Il a été 
beaucoup trop passionné. 

M. Deffèrre, En ce qui me concerne, je 
laisse à M. Serre toute la fierté qu'il peut 
tirer des propos qu'il a tenus ce soir. 

Je sais qu'il a de sa personne une opi- 
nion que beaucoup de nos collègues par- 
tagent, que je partage moi-même à cer- 
tains moments, mais que, ce soir, les pro- 
pos et l'attitude qu'il a eus m'obligent à 
pe pas parlager. 

A droite. Qu'est-ce que cela veut dire ? 

MH. Bétolaud. Ces paroïes sont très désa- 
gréables. 

M. Defferre. Je n'en dis pas davantage, 
ne voulant pas, pour ma part, aggraver cet 
inrident. 

J'ai déposé tout à l'heure mon amende- 
ment dans l'esprit des explieations qui 
avaient été fournies par M, le président dn 
conseil et par M. le ministre de l'inté- 
rieur... ‘ 

M. René Mayer. Elles m'élaient pas les 
mêmes ! 

M. Defferre. et je pense n'être pas dé- 
menti si je dis que nous sommes main- 
tenant bien près d'être d'accord avec 
M. le ministre de l’intérieur, donc avec 
le Gouvernement. 

C'est pourquoi, malgré les objurgations 
de M. Serre et ses quelques pointes, qu'il 
aurait voulu accrées, je ne retirerai pas 
mon amendement. 

M. le président, l'amendement de M. 
Serre est retiré. 

L'amendement de M. Defferre est ainsi 
conçu : 

« Rédiger ainsi l'article 1°: 

« L'Algérie constitue un groupe de dé- 
artements français d'outre-mer, doté de 
a personnalité civile, de l'autonomie 
financière et d'une organisation particu- 
lière définie par les articles ci-après de la 
présente loi. » 

Je vais mettre cet amendement aux voix. 
.M. Giacobbi. Nous demandons le scru- 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radical so- 
cialiste, 

M. Bétolaud. Je demande la paroie pour 
expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Béto- 
laud, pour expliquer son vote. 

M. Bétolaud, Mesdames, messieurs, je 
constate avæ quelque regret que, depuis 
une heure et demie environ, l’Assemblée 
perd son temps... 

M. Defferre. Très bien! 

. M. Bétolaud. ...à discuter sur des pointes 
d'éping'e. 

M. le ministre de l’intérieur, Sûrement! 

M. Bétolaud. Nous assistons à des débats 
qui commencent à se passionner, parce 
qu'une certaine lassitude ou une cerlaine 
nervosité gagne l’Assemblée, sur des su- 
ets qui n’en valent pas du tout la peine. 

M. le rapporteur. Très bien! 
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M. Bétolaud. En réalité, il y avait une 
solution très simple, : 

Comme j'ai l'habitude d'èxe france, je 
me permeis d'adresser un reproche direct 
à M. le ministre de l'intérieur. Vous avez, 
monsieur :e ministre, dépose un projet, Il 
vous appartenait de vous y tenir. 

Si vous J'aviez fait, la question était 
tranchée par avance, Nous étions tous 
prêts à nous y rallier. sauf quelques-uns. 
(Sourires. 

Vous savez bien ce que je veux dire, 
mons'eur je ministre. 

Vous avez accepté une cascade d'amen 
demen!s dont le résultat va ètre qu'après 
des heures, tout au moins 
d'heure de dis , nous a'lons aboutir 
à un texte vraisemblablement incohtgent, 

En etfet, nul ne peut plus s'y reconnai- 
tre. 

En définitive, on à repoussé un premier 
amerdement pour, peut-être, en adopter 
un second s'oniflant, eu des termes diffé- 
rents, à peu près la même chose. 

Cette d'scussion byzantine est très mé- 
diocre, assez indigne du sujet que nous 
traitons, qui est éevé; c'est un sujet con- 
sidérab.e, qui domine vraiment l'avenir de 
la France et de l'Algérie. 

Je cegrette infiniment," pour ma part, 
cette cascade d'amendements… 

M. 12 ministre de l’intérieur, Moi aussi, 

M. Bétolaud. ..rt les sujets, infaitési- 
maux que nous traitons. 

Je sais que mon appei ne sera pis en- 
tendu, mais je m'adresse à toute l’Assem- 
blée et je demande aux auteurs d'amen- 
dements, qui seront peut-être encore nom- 
breux, de les retirer tous et de se rallier 
en bloc à un texte raisonnable, celui du 
Gouvernement. 

M. le président. Je mets aux voix par 
scrutin, l'amendement de M. Defferre. 

Le scrulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouil:ement du serutin: 


‘USSION. n 


Nombre des votants ........ 4tt 


Majorité absolue ..... seseesr * 200 
Pour l'adoption ..., 116 
PRO . 2% 


, 1, e « 
L Assemb'ce nationale B a pas adonté. 


Personne ne demande plus la parote 
sur l'articie 1° 9... 

Je le mets aux voix, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. L'Assembiée voudra sans 
doute renvoyer la suite de la discussion 
à la prochaine séance ? (Assentiment.) 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée 

ue j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de Ja République une communication d'où 
il résulle que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant do- 
miciliation obligatoire des lettres de 
change et des billets d'ordre. 

Acte est donné de cel avis confor'ne. 

Le texte adopté par l’Assembiée nalia- 
nale dans sa séance du 19 août 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communication d'où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
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le projet de loi portant création d'un poste 
de juge d'instruction au tribunal civil 
d'Oran. 

Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l'Assemblée natia- 
nale dans sa séance du 26 juillet 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


= 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. Ia commission des 
moyens de communication demande à être 
appelée à donner son avis sur la proposi- 
tion de résolution (n° 25324) de M. Jacques 
Gresa et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre 
aux étudiants boursiers de l'Etat, aux élè- 
ves-maîtres des écoles normales, aux élè- 
ves des centres d'apprentissage et établis- 
sements d'enseignement technique les fa- 
cilités de transports accordées aux mili- 
aires permissionnaires, dont l'examen 
pour le fonds à été renvoyé à la commis- 
sion de l'éducation nationale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour‘avis. (Assentiment.) 

La commission des territoires d'outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposition de loi (n° 2258) de 
M. Henri Lespès et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à assurer à la modernisa- 
tion et à l'équipement de l'agriculture de 
la métropole et plus généralement des ter- 
ritoires de l'Union française, la vriorité 
dans les programmes établis pour la mise 
en œuvre du plan en 1948, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commission 
de l’agriculture. 

Conformément À l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentimrnt.) 


ss Ÿ à 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, Demain, samedi 23 août 
1947, à quinze heures, séance publique : 

Nomioation, par suite de vacances, d'un 
merabre et d'un membre suppiéant de ia 
commission de la réforme administralve, 

Suite de la discussion: L. du projet de loi 
portant statut organique de l'Algérie, H. 
des propositions de lui: 4° de M. Rabier 
et plusieurs de ses collègues portant sla- 
tut politique de l'Algérie; 2° de M. Dje- 
mad et plusieurs de ses collègues tendant 
à établir le statut organique de l'Algérie, 
territoire associé dans le cadre de l'Union 
francaise; 3° de M. Saadane et plusieurs 
de ses collègues transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de Ja République ten- 
dant à établir la Constitution de la Ré- 
publique algérienne en tant qu'Elat ass0- 
cié, membre de l'Union française; 4° do 
M. Saiah et plusieurs de ses collègues trans- 
mise par M. le président du Conseil de la 
République tendant à doter l'Algérie d'une 
Constitution ; 5° de M. Benchennouf et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à éClablie 
la Constitution de la République algé- 
rienne en tant qu'Etat associé, membre de 
l'Union française; 6° de M. Ben Touncs 
portant formation et mise en expérience, 
dans la Constitution de l'Union française, 
du statut particulier de l'Algérie dans le 
cadre à venir de la Fédération nord-afri- 
caine (n°s 1479-4783 (rectifié)-923-1024-1169- 
1352-1257, M. Fonlupt-Esperaber, rappor- 
leur). 

I n'y à pas d'observalion ?... 





de ce jour, a émis un avis conforme sut 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 











ne 7e 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


à, le président. J'ai reçu de M, le minis- 
tre du travail et de la sécurité socia.e un 
projet de loi tendant à adapter les légis.a- 
tions de sécurité sociale à la situation des 
cadres. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2450, distribué et, s’il n'y à pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. {Assentiment.) 


PET Pa 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DZ RESCOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Emile- 
Louis Larubert et Mekki une proposition de 
résolution tendant à inviler le Gouverne- 
ment à étendre aux militaires et marins 
retraités de l'Afrique du Nord et des terri- 
toires d'outre-mer les dispositions du dé 
cret n° 47-148 du 16 janvier 1946 et de l’ar- 
ticie 6 du dérret w° 47-1372 du 24 junicet 
1947 portant attribution d’une indemnité 
provisionnelle aux attributaires de la Loi 
du 14 avril 1924, * 

La proposition de résulution sera impri- 
mée sous le n° 2474, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensjons. (Assentiment.) 


QD = 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M, Cerclier 
un rapport fait au nom de la commission 
des affaires économiques sur Favis donné 
par le Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemb'te natio- 
anale, portant statut de la coopération 
(n° 2444). 

Le report sera imprimé sous le n° 2475 
ei distribué. 

J'ai recu de M. Godin un rapport fait au 
nom de la commission de l’intérienr sur 
l'avis donné par ke Conseil de la Républi- 
que sur le projet de loi adopté par lPASs- 
semblée nationale alhrogeant les textes sur 
le statut provisoire de l’administration pré- 
feciorale (n° 1850). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2476 
et distribué. 


PT en 


TRANSMISSION D'AVIS 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis war 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis donné sur ia proposition de 
ioi, adoptée par l'Assemblée nationa:e, 
tendant à étendre au domaime congéable 
le bénéfice de la loi du 13 avril 1946 ins- 
Utuant le statut du fermage et du mé- 
tavage. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2471, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de l’agriculture. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M, le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
per l’Assembh'ée nationre, tendant À nc- 
corder des délais de payement aux sinis- 
trés et spoliés acquéreurs de hiens sous 
sequestre provenant de patrimoines enne- 
mis où de collaborateurs. 

L'avis sera ‘imprimé sous le n° 2472, 
distribué et, s'il n'y à pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des pensions. 
{Assentiment.) 





J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur ja proposition de joi, adoptée 
par l'Assemblée nationa!e, tendant à au- 
turiser le cumul des allucations fami:iales 
et des majorations de pension pour en- 
fants en faveur des veuves de guerre exer- 
çant une activité professionne.le. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2473, 
distribué et, s’il n’y a pas d’opposition, 
renvoyé à la commission des pensions. 
(Assenliment.) 

Personne ne demarsle la parole 79... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit vingt mi- 
nutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Eaissy. 





Errata 


au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 19 août 1947, 


DOMAINE CONGÉABLE (L. 454) 


Page 4415, 3° colonne [Article 2], 4° ali- 
néa, 2° ligne: 


17 octobre 1945... ». 


Page 4416, tre colonne [Article 5], 2 ali- 
néa, 3° et 4 Lignes: 


Lire: « 


Lire: « ...de la ferme ou au jJogement.… », 

Page 4417, tre colonne [Article 9]: 

Rétablir ainsi qu'il suit les deux pre- 
miers paragrarhes de cet article: 

« 1° Pour les maisons et usines:6/8° au 
domainier ; 2/8° au foncier ». 

« 2° Pour les eorps d'exploitation: 5/8‘ 
au foncier; 3/8 au domainier ». 

Même page, 2° colonne [Article 12], 
3° aiinéa, 2° ligne: 


Lire: « évalués contradictoirement... ». 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 20 août 1947. 

ORGANISATION DES CORPS D’OFFICIERS DE L’AR- 
MÉE DR MER ET DU CORPS DES ÉQUIPAGES DE 
LA FLOTTE (L. 46t) 

Page 41462, 3° colonne, article unique, 
2e alin£a, 3° ligne: 
Lire: « ...de ces astes antérieure... ». 


PPS PPS IS PSP 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 AOÛT 1947 








Application des articles 94 à 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 9. — Les questions, écrites ou orales, 
ne MIE SES étre posées que par un seul dé- 
puté. 

- Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des queslions, orales ou écrit”s, doit les 
remclire au yrésident de &’Assemolée, qui les 
communique au Gouvernement. 

e Les À pes doivent être très summarre- 
ment rédinées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 





mément désignés. 





« Les questions orales sont inScriles Sur un 
rôle spéciut au fur et a mesure de leur dépôt. 

“ Les questions écriles aurquelles nt n'a pas 
été répondu dans le délai prévu per l'ertrcle 97 
ciayrès sont, sauf indication Contratre de 
leurs auteurs, automatiquement contérties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. 

« Art. 97 — Les questions écriles sont pu. 
bliées a la suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois ta fatullé de 
déclarer par écrit que l'intérét public leur 
interdit de répontre ou, à titre exceytionnel, 
qu'ils réclament un délai suprlémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse: ce 
délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois. »v 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3337. — 22 août 1947. — M. Louis Marin, 
se référant à une étude récente publiée par 
le président de la commission de l'agriculture 
de l’Assemblée nationale, d’où il ressort que 
le prix de revient d'un kilogramme de pain 
s'établit à 23 fr, 20. demande à M. le prési- 
dent du conseil (ravitaillement) quelles don- 
nées ses services ont fait entrer en lgne de 
comn!e pour aboutir au prix de 24 et 28 fr. par 
kilogramme, actuellement pratiqués. 


AGRICULTURE 


3338. — 22 août 19:17. — M. Jacques Gresa 
expose à M. le ministre de l’agriculture que 
Particle 7, alinéa 4, de l'ordonnace du 
3 mai 194 dispose que, pour les contestations 
relatives au prix des fermages, les experts 
seront choisis, s’il en est besoin, sur une 
liste dressée par le comité départemental 
d'action agricole ou, ultérieurement, par tout 
autre organisme qui lui sera substitué; que 
l'article 10 de la même ordonnance précise 
que les dispositions de la loi du 4 août 1943, 
validée par elle, sont d'ordre public; que, 
dans de nombreux cas, les tribunaux pari- 
aires refusent de choisir l’expert sur la liste 
en question bien qu'il s'agisse de contesta- 
tions sur le prix du fermage; et demande, 
dans ces conditions : 4° si les tribunaux pari- 
taires peuvent tranceresser une disposition 
d'ordre public et si leur appréciation souve- 
raine n’est pas dominée par les lois d'ordre 
public; 20 dans le cas où il s’agit non d'une 
revision de prix du bail à ferme mais de la 
conclusion d’un bail à la suite d’une conver- 
sion, si le choix de l’expert doit être égalc- 
ment limité à ladite liste, Particle 2 (dernier 
alinéa} du statut d’une part, l’article 5 de 
l'ordonnance d'autre part, semblant indiquer 
que, dans la période actuelle, il en est ainsi; 
3e dans l'affirmalive, si un prix de fermage 
déterminé par un exnert choisi en dehors de 
ceite liste peut être nié par l’une des parties 
et revisé. 





FINANCES 


3339. — 929 août 1917. — M, Louis Marin 
deinande à M, le ministre des finances quel 
esi Je produit net des souscriptions aux bons 
de Ja reconstruction recueillies entre le 
20 mai. date de la création desdits bons, et le 
fer août 1947, 





JUSTE © 


3340. — 22 août 1917. — M. dacques Gresa 
expose à M. le minisire de la justice que l'ar- 
Ucle 7, alinéa 4, de l'ordonnance du 3 mai 
1935 dispose que, pour les contestations rela- 
tives au prix des fermages, les experts seront 
choisis, s’il en est besoin, sur une liste dres- 
sée par le comité départemental d'action agri- 
colc ou, ultérieurement, me} tout autre orga- 
nisme qui lui sera substitué; que Flerticle 10 
de la même ordonnance précise que les dispo- 
sitions la loi du 4 août 1943, validée par 
elle, sont d'ordre mad que, dans de nom- 
breux cas, les tribunaux paritaires refusept 


de choisir l'expert sur la liste en question 
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mate ptit * 

pien qu’il s'agisse de contestations sur le 
prix du fermage ; et demande, dans ces condi- 
tions: 4° si les tribunaux paritaires peuvent 
transgresser une disposition d'ordre public et 
<i leur appréciation souveraine n'est pas do- 
mince par les lois d'ordre public; 2° dans le 
cas où il s’agit non d’une revision de prix du 
pail à ferme mais de la conelusion d’un bail 
à la suite d'une conversion, si le choix de 
l'expert doit être également limité à ladite 
liste, lartiele 2 (dernier alinéa) du statut 
d'une part, l'article 5 de l'ordonnance d'autre 
art, semblant indiquer que, dans la période 
actuelle, il en est ainsi; 3° dans l’affirmative, 
si un prix de fermage déterminé par un 
expert choisi en dehors de cette liste peut 
eue nié par l'une des parties et revisé. 


@- © © 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2930. — Mme Renée Reyraud expose à M. le 
président du conseil (ravitailtement) la sitna- 
lon des consommateurs de la région de Bor- 
deaux qui n’ont pas encore touché leur ra- 
tion normale de vin de la période d’avril à 
ce jour ; et demande quelles mesures il compte 
prendre afin que la direction départementale 
du ravitaillement puisse donner satisfaction à 
l'ensemble des consommateurs et que ceux-ti 
puissent toucher rapidement la ration de vin 
qui leur est allouée, (Question du 18 juillet 
1947.) 


Réponse. — La Gironde est un département 
producteur devant se euitire à lui-même nor- 
malement, Les besoins sur la base des effec. 
tifs de consommateurs inscxits pour une ra- 
on de 19 litres des travailleurs de force 
ainsi gue Fapprovisionnement des navires de 
commerce s'élèvent à environ 193.04 hecto- 
litres, La part commercialisable de vin ra- 
tionné s'élevait, pour la campagne 1946-1917, 
dans ce département, à 220.0@ hectolitres’ 
or, les réalisalions se sont élevées à ce jour 
à 120X thectolitres, d’où un déficit de 


100.40 hectolitres provenant des livraisons 
insuffisantes des producteurs au ravitaille 


ment, Compte tenu de céettc situation, un 
fort exceptionnel a été fait pour que les 
consommateurs n’en subissent pas les consé- 
quences. Des attributions s'élevant à un to- 
al de 91.000 hectolitres 6ônt éié consenties 
sur les départeunents de l’Aude, de l'Hérault, 
du Gers et sur les importations d’Algcrir, A 
ce jour les réalisations enr ces attributions 
se son! élevées à 78.200 hectlolitres, « qui 
por'e À 198.500 hectolitres le contingent réa- 
lisé par la Gironde. 





FINANCES 


431. — M. Adrien Renard demande à M, le 
ministre des finances si le propriétaire d’une 
unique maison qui a été occupée et dégra- 
dée par les Allemands et dont tous les meu- 
bles ont été brisés ou enlevés par eux pen- 
dant l'occupation a droit, pour l’année 1915 
et jusqu’à ce qu’il ait pu la réparer et la meu- 
bier de nouveau, à un dégrèvement sur les 
contributions da fait que l'immeuble a subi 
une moins-value et que, par voie de consé- 
quence, le revenu a diminué. (Question du 
28 janvier 1947.) 


Réponse. — I ne pourrait être répondu 
avec précision à la question posée que si 
l'administration était mise à même, par l’in- 
dication de l'adresse de l'immeuble en couse, 
de faire procéder à une enquête sur la natu’e 
et l'importance des dégâis subis par ledit 
inmeuble, 





656. Charles Rousseau 

M. le ministre des finances si les coopérati- 
ves de crédit maritime mutuel peuvent, en 
Yendant à d’autres personnes qu'à leurs mem- 
dres effectivement participants des marchan- 
dises sur lesquelles elles réalisent des béné- 
lices, distribuer ces bénéfices à leurs mem- 


bres sous forme de ristournes, ces ristournes 
se trouvant, de ce lait, augmentées des béné- 
fices ainsi réalisés. (Question du 7 février 
1947.) 


Réponse. — En tant qu'elle concerne le 
point de savoir si les opérations qu'ele vise 
sont où nén autorisées par les äispusitions 
légales qui régiesent les sociétés de crédit 
Inaritune mutuel et les sociétés coopératives 
maritimes, la question posée relève de la 
comnétence du ministre des travaux publics 
et des transporis, En tout état de cause, les 
bénifices provenant desdites opérations ne 
sont ras de nature à étre exclus des bases 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux dont les socktés dont il s’agit 
sont passibles, 





nistre des finances qu'un salarié, père de cinq 
enfanis, s’est vu relirer, 
charge de ceux-ci; que les atlocations fami- 
hales sont régées directement à une assis- 
tante sociale qui s'occupe desdits enfants; et 
demande s’il convient, ce salarié n'ayant plus 


point de vue des retenues de l'impôt cédu- 
laire suy ies traitements et salaires, en tant 
que personne sans enfant à charge Ou per- 
sonne ayant cinq enfants à sa charge. (Ques- 
lion du 18 février 1947. 


Réponse. — Question d'espèce à haquelle il 
ne pourrait être répondu que si, par Findi- 
cation du nom et de l’adresse du contribuable, 
l'administration était mise en mesure de re- 
cueillir des renseignements complémentaires 
sur la situation de fait envisagée. 


rence avec les avoirs dont îls sant frustrés, 
dans les cas où le code civil établit cette 
compensation, 3e s’il ne serait pas encore 
lus simple et plus équitable que l'office des 
iens et intérèts privés ou tout autre service 
de l'Etat se charge de l'opération gén‘rale de 
liquidation, qu’il mobilise toutes les dettes. et 
créances à sa charge et à son profit, et qu'il 
réc'ame le sokie eréancier, s’il y en a un, à 
l'Allemagne; et ajoute que l'Etat ce substi- 
tuerait ainsi à certains particuliers dont la 
situation, par suite de la non revalnr'sation 
desdites créances, est des plus critiques. 
(Question du 18 février 1947.) 


Réponse, — 1° L'ordonnance du 20 novem- 
bre 1944 a autorisé, outre l'échange des mon- 
haies allemandes détenues par les résidents 
des trois départements du Haut-Rhin, du Bas- 





Rhin et de la Moselle, la valorisit on des dé- 
ôts en reichsmarks de ces résidents dans les 
anques et établissements de crédit, bureaux 

, de chèques postaux, caisses d'épargne, caisses 


| diabiissémenis sinu.aires, ainsi que 


| valorisation des 


| dont 
| cette 


7189. —— M. Louis Bour expose à M. le mi- | 


par jugement, la | 


ses enfants à sa charge, de le considérer, au | 


mutuelles de crédits et de prêts autres 
Ccueos de; 
créances el des deites exisiant çatre résidents 
de ces départements ou entre des résidents de 
ces départements et des personnes domiciliés 
sur le territoire métropolitain où dans l'em- 
pee français. Les Alsaciens et Lorrains dont 
es blens avalent éié placés séqueslre 
par les auilorités allemandes n'auraient pu, 
ar ja seule application de ce texte, obtenif 
a valorisation de leurs l'adrni- 
nistration aïlemande avait dispos dans la 
plupart des cas. Aussi la décision m'nisté- 
rielle du 2» juilet 195 a-t-elle aulorisé 
créances sur les services de 
ééquesire allemands des Alsaciens et Lorra 
ces services avaient encaissé les fonds: 
valorisation devait être effectuée d 
le cadre des dispositions de l'ordonnance sus- 
visée, les organismes allemands étant con-i 
dérés comme dépositaires de fonds tenus de 
rest luer en francs les sommes en marks re- 
| venant aux résidents alsaciens et moscllans 
spoliés. Deux arrêtés, l’un du préfet de la Mo 
selle en date du 16 novembre 19145 pour s& 
département, l'autre du préfet du Bas-Rhin ce 
date dun 28 octobre 1915 pour les département 
| du Bas-Rhin et Haut-Rhin, pris en aprmieation 
de la décision m'nistérielle précilée, ont pré- 
cisé que les services allemands dont les spo- 
hations | tentes donner lieu à valorisation 
étaient fes organismes dépendant de l’Uber- 
leitungsstelle für das Volks-und hRe’chsfein- 
fiche Vermôügen et que les remboursements 
seraient effectués par l'office des biens et in 
térêts privés agissant en qualité d’adjoint 
| technique de l'administration des domaines. 
| Ces dispositions excluent du bénélice de !a 
| valorisation les entrepnses dont les trésore- 
ries ont ét£ virées en Allemagne sans passer 
par l'intermédia're des services allemands sus- 
visés ou investies en hons du Trésor 
mand. En eflet, la décision ministérielle du 
29 eu 1915 a piacé le problème sur Je plan 
a 


sous 


biens dant 


1 
i 
>» 








800. — M. René Kuehn attire l'attention de | 4 la Conversion monélaire et n'a envisagé 
M. le ministre des finances sur la situation des | J1nS Ces conditions que le  rembourseinent 
entreprises industrielles, commerciales et ar- | °° SIMS CHEGISSLES Par 16S Services de <* 
tisanales qui ont “té spoliées par les Ale- ; | — au Ss . « pouvant, de ce fait, 
mands, dans les dx partements du Rhin et de  ©:T€ POS SR. DS CE ve 
la Moseile et dont certaines créances n'ont pas | 7'I0ire français. En revanche, en qui con 
été valorisées; el demande: 1° pourquoi les | Des pe er g VIXS en Allemagne où in 
sommes dues par des fournisseurs allemands, | °° r- PARLES IEEE EU peuvent 
le soke des comptes courants postaux, les ge ed me À - CHAMP € apphcalion de Ja 
avoirs déposés par les commissaires gérants | | ARHURRS : rElauye S fe ad een Tse Lire y 
dans une banque allemande et transférés en ! ET con TRS CS SERRES [rat 4 { 
Allemagne peu avant Ja libération, ainsi que ; 2 UR tran set Re en 1! e qui 
les souscriptions obiigatoires à des bons du =, PR cn Alisé dans les 4 inces 
Trésor allemand, n'ont pas été revalorfsés, | %°! noir: 29 1 ON GUR « y » 
alors qu’il a été admis, en vertu des ordon- | PEER ul re pie à. che 
nances, que les prélèvements, opérés par les | 2% .1t CICanCes Sur L'AlEmA des entre- 
commissaires gérants sur les trésoreries des hi “i Das RI pr puces, Hau 
étab'issements gérés el qui avaient été virés | |. n, du Bas-Rhin et de Ja Go elle e4 les dei 
au compte du séquestre allemand en Alsace | 125 “es Alsäciens el Lorrains vis-à-vis de res- 
ou en Moselle, seraient remboursés aux légi- | DMéirett 2 at ex en Allemagne, pêr- 
times propriétaires; 2° pourquoi ne pourrait | "12 Î pas I LA s de valorise les cances 
être institué un c'earing permetiant d'assurer d ge je à m7 étre gere d observer. (oui 
aux entreprises <poliées le recouvrement de : Lrcogee y pe SPFOROE LIOR enre Îles créan- 
leurs créances sur l’Alemagne, puisque Je | Ces €! les delles déclates par les intéressés 
principe a <té admis que les dettes de ces | + PL x À ph va " La qu ik Q accoi | T aux 
mêmes entreprises envers des commerçants | Ste rs qu ed con re eg 27 ec 
ou des établissements de crédit allemand, ac- | Vers TAN ER PAR ESS OS 
tuellement sous séquesire, devraient être | de 7 es jo 5 D consutuent, en ICaU0R 
payés aux liquidateurs de ces entreprises, | ° / ‘Cr070 * Be grec les réparailons, un 
c'est-à-dire aux agents techniques de Padmi- | AY0ir allemand en France qui doit revenir au 
nistration des domaines et s’il ne serait pas | Trésor français. L'affectation du produit du 
possible que ceux qui sont créanciers puissent | Su png er _ ri ar DAESU- 
D ERRREr Juuqu'e due. CRUE | drait done à une dépense budgitaire pure 


1 
et simple. ]11 ne peut-être tiré argument du 


| fait que les entreprises situées dans les dépar- 
tements recouvrés doivent mgler à l'adminis 
tralton des domaines lewrs detles envers les 


entreprises aFemarrdes 
cée de liquider: l'administralton des d 
étant subrogée aux droits des entreprises alle- 
mandes sous séqnestre en Alsace et en Lar. 
raine, il s’agit en effet d'un yprolième in- 
terne et non point d'un transfert entre la 
France ct l'Allemagne. 3° Hi résulte de ce qui 
récède qu'il n'est pas possible de ri‘srudre 
fe 

et 


que celle-ci 


t 

problème en chargeant! l'office des biens 

intérêts privés ou tout autre service de 
l'Etat de lYquider l’ensemble de ces dettes 
et créances,. de mobiliser celles-ci ct de ré- 
clamer le solde à j'Allumagne. L'Elat en se 
substituant aux débiteurs allemands, pren- 
drait à sa charge une dépense qui n'est pré- 
vue par aucun fexle légiaa!if actuellement 
vigueur. 
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conjoint ne perçoit aucun revenu profession- | tes par congés faites à des tiers. Dans 

1035. M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau 


signale à M. te ministre des finances que, tous 
les ans, une certaine somme est inscrite au 
budget pour le payement de la retraite des 
anciens combattants: et demande: 14° quelles 
sont les sommes réellement dépensées sur 
les crédits ouverts pendant les années 1944, 
4915 et 1956; 2e quels sont les chiffres prévus 
our les années 1947, 1948, 1949 et 1950 d'après 
Le échéanciers du ministère des finances. 
(Question du 28 février 1947.) 


Réponse. — Les sommes dépensées au titre 
de la retraite du combatlant au cours des 
dernières années sont les suivantes: 1944, 
2.248,328.091 FF: 1943, 2.436.975.070 F; 1946, 
2.638.086. F, Les prévisions de dépenses 
pour le3 années à venir s'élèvent: pour 1947, 
à 2.589 millions de francs; pour 1948, à 2 mil- 
liards 667.800.000 F; pour 1949, à 2.695.800.000 
francs; pour 1950, à 2.688.600.000 F. 





1088. —- M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances si des sociétés fores- 
tières, qui ne sont assujellies aux B.I.C. qu’en 
raison de leur forme, peuvent, sous le béné- 
fice des dispositions de l'article 155 bis du 
code des impôts sur les valeurs mobilières 
et de l'arlicle 7 quater du code des contribu- 
tions directes, fusionner en une société civile 
sans que ja plus-value de leur actif (croit des 
arbres), constatée dans l'acte de fusion et 
inscrite sous une réserve spéciale dans le 
bilan de la société absorbante ou nouvelle, 
soit imposée aux B.IC., tant au moment de 
la fusion que lors de sa réalisation par la 
vente des coupes dont le produit sera alors 
normalement couvert par la contribution fon- 
cicre (Question du 5 1nars 1947.) 


Réponse. — Les dispositions de l’article 7 
quater du code général des impôts directs, 
qui exonèrent de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux les plus-values 
constatées à l'occasion de fusions de sociétés 
alionvines, 
responsabilité limitée, ne sont applicables que 
tout autant que la sociélé absorbante ou nou- 
velle est clle-même passible dudit impôt. 
Les plus values d’aclif constatées lors de la 
fusion de sociétés forestières en une société 
civile ne pourraient donc étre admises au 
bénéflco de l'exonération prévue par V'arti- 
cle 7 quater susvisé que si celte société ci- 
vile revémit le caraclière d'une société de 
capitaux et tombait, à ce titre, sous le coup 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux. Cette condition ne pourrait 
d'ailleurs être considérée comme remplie que 
si le capilal était divisé en à msg non seuic- 
ment cessibles, mais négociables, si les asso- 
clés élaient tenus seulement — sans solida- 
rilé entre eux — jusqu'à concurrence de 
leurs parts et si le décès de l’un d’eux n’en- 
trainait pas la dissolution de la société. Dans 
celte hypothèse, le produit de la vente des 
coupes devrait, bien entendu, être pris uité- 
rieurement en considération pour la détermi- 
nation des bases de j'impôt cédulaire dû par 
la société nouveile. 





1640. — M. Henri Meck demande à M. le 
ministre des finances de lui indiquer — si 
besoin est, en accord avec le ministre du 
travail et de la sécurité sociale et le minisire 
de la santé publique et de la population — 
si la retraile proportionnelle, accordée, après 
quinze ans de service, aux femmes fonction- 
najres mères de famille de trois enfants, doit 
être considérée comme revenu professionnel 
au sens de l'article 23 du règlement d'admi- 
nisiralion publique du 10 décembre 1946 
ei entraine la suppression de l'allocation de 
salaire unique lorsqu'elle dépasse le tiers du 
salalre servant de base au calcul des presta- 
lions en vigueur au lieu de résidence de la 
famille. (Question du 29 avril 1947.) 


Réponse. — Les femmes fonctionnaires 
mères de trois enfants qui bénéficient après 
quinze ans de service d'une retraite propor- 
tionnelle, conformément aux dispositions de 
l'article 17 de la loi du 14 avril 1924, ont 
droit à l'allocation de salaire unique: a) quel 
que soit le montant de leur retraile, si leur 
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en commandite par actions ou à. 





nel; b) dans le cas contraire, à condition 
ue ni la retraite, ni le revenu professionnel 
u conjoint n’excèdent le tiers du salaire 
servant de base au calcul des prestalions en 
vigueur au lieu de résidence de la famille. 





2121. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des finances: 1° moyennant 
queiles conditions les contribuables ont le 
droit d'échelonner les revenus perçus en re- 
tard sur les déclarations d'impôts des années 
auxquelles ces revenus se rapportent par ap- 
plication de l'article 113% bis, alinéa 2, du 
code général des impôts directs; 20 s'il est 
exact que ce droit existe seulement dans le 
cas où le montant des revenus arriérés dé- 
jasse la moyenne des revenus nets, d’après 
His le contribuable a été soumis à l’im- 
pôt général pendant les cinq dernières an- 
nées, condition qui ne paraît pas requise par 
le deuxième alinéa de l'article 113 bis. (Ques- 
tion du 22 mai 1947.) 


Réponse. — 10 En application des dispo- 
sitions du deuxième alinéa de l'article 113 bis 
du code général des impôts directs, les contri- 
buables qui, par suite de circonstances indé- 
pendantes de leur volonté, ont eu au cours 
d'une même année la disposition de revenus 
correspondant, par la date normale de leur 
échéance, à une période de plusieurs années, 
ont la faculté, quelle que soit l'importance 
de ces revenus, de demander que ceux-ci 
soient répartis, pour l'établissement de l'im- 
pôt général, sur l’année de leur réalisation 
et les années précédentes non couvertes par 
la prescription, sous la seule réserve que cette 
répartition ne porte pas sur une période an- 
térieure à l'échéance normale desdits reve- 
nus: 20 les dispositions du premier alinéa de 
l’article 113 bis précité, qui subordonnent 
l’'échelonnement sur plusieurs années des re- 
venus exceptionnels, à la condilion que le 
montant de ces revenus dépasse la moyenne 
des revenus ayant servi de base à l'impôt 
général au cours des trois années précéden- 
tes, ne s'appliquent pas aux revenus différés, 
+ par le deuxième alinéa du même ar- 
icle. 





23717. — M. Pierre Garet rappelle à M. le 
ministre des finances que Ja loi du’ 12 sep- 
tembre 195 accorde une augmentation de 
revenu des rentes viagères à capital aliéné 
aux rentiers « économiquement faibles » dont 
les revenus ne dépassent pas un certain chif- 
fre; et demande les raisons pour lesquelles 
celte disposilion de la loi du 13 septembre 


1935 n’a pas encore reçu application. (Ques-: 


tion du 6 juin 1947.), 


Réponse. — Les mesures d'application des 
titres II et III de la loi du 43 septembre 1946, 
majorant respectivement les rentes. viagères 
de la caisse autonome d'amortissement et 
celles de la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse ont fait l'objet: 1° pour les ren- 
tes de la caisse autonome de Farrêté du 
30 septembre 1946 et de la convention de la 
même date, publiés au Journal officiel du 
» octobre 196; 2° pour les rentes de la caisse 
nationale des retraites du décret n° 46-2842 du 
27 novembre 1946, publié au Journal officiel 
du 8 décembre 1946, et d’une circulaire de la 
caisse des dépôts et consignations en date 
du 5 février 1946 adressée aux préfets. 





* 2597. — M. Maurice Lucas demande à M. le 
ministre des finances quel est, par départe- 
ment et pour l’ensemfle de la France, pour 
les exercices 1934-1935, 1945-1916, 1946- 


le produit des taxes payées par les bouilleurs 


de cru au titre de la distillation de leurs: 


fruits. (Question du 20 juin 1947.) 


Réponse. — Les taxes payées r les bouil- 
leurs de cru, au titre de la distillation de 
leurs fruits, comprennent à la fois les droits 
afférents aux quantités produites et consom- 
mées par eux en sus de l'allocation en fran- 
chise et les droits versés à l'occasion de ven- 
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dernier cas, les droits sont d'ordinaire à là 
charge de l'acquéreur et il n'est pas possihle 
d'en faire la discrimination, parce qu'ils sont 
compris dans le total du droit générsl qe 
consommation sans êlre émargés à une ru. 
brique spéciale. Cependant, les Sstalistiqueg 
établies par les services permettent de ça 
culer le produit des {axes acquiilées eur. 
1° les manquants chez les bouilleur, 4e cry 
qui ont demandé l'ouverture du compte: 
20 les quantités imposées chez 165 Lonilleurs 
de cru qui ont acquillé imrmédiatemen 


ITS 


é ; leg 
droits sans demander l'ouverlure d'un 
compte; 3° les rentes chez les bouilleurs de 
cru qui ont demandé la liquidation de ler 


compte. Elles font, d'autre part, élat 
droits payés par les bouilleurs de cru, au titre 
du régime forfaitaire, lorsque ce dernier éiait 
en vigueur. Ikest précisé, à toutes fins uliles 
que ces renseignements concernent les résul. 
tats de l’année financière pour l’ensemb!e du 
territoire et non ceux d’une campagne de dis. 
tillation, département par département, Bien 
que leur établissement doive demander un 
travail considérable, des renseignements pour. 
raient cependant être fournis par année f. 
nancière, pour ‘quelques départements que 
M. Lucas est invilé à désigner s'il le juge 
ulile. Au titre des trois rubriques précilées, 
c’est-à-dire à l'exclusion des droits afférents 
aux ventes par congés, les {axes acquitiées 
par les bouilleurs de cru se sont élevées: en 
1934, à 59.400.000 francs: en 1935, à 49.420400 
francs: en 1926, à 32.432.000 francs: en 194, 
à 97.896.000 francs; en 1916, à 188.800.0%) 
francs. Il ressort de ces chiffres que le mon. 
tant des taxes supportées par les bouilleurs 
de cru, à partir de l'année 1935, au cours de 
laquelle le régime forfaitaire est entré en vi. 
gueur (décret-loi du % juin 1935, applicable 
à compter de la campagne 1935-19%) a mar. 
qué un net fléchissement par rapport à l'an- 
née 1934 Mais les répercussions du régime 
forfaitaire apparaissent avec plus d'évidence 
encore lorsqu'on compare, pour les départe. 
ments où les bouilleurs ont été soumis à ca 
régime les quantités total d'alcool frappées 
du droit de consommation, quelle que soit 
leur provenance, avant, et après l'institution 
du système. C'est ainsi que dans les trois 
départements du Calvados, de Ja Manche et 
de l'Orne, le total des quantités d'alcool sou- 
mises à ce droit, qui s'élevait à 51.400 hl en 
1933 et à 52.300 hl en 1954, a élé inférieur à 
26.000 h1 en 1936 et à 27.000 h1 en 1937, soit 
une diminution de l'ordre de 30 p. 100. 





* 2764. — M, Louis Bour cxpose à M, le minis- 
tre des finances qu'en application de l'arli- 
cle 18 du code des taxes eur le chiffre d'af- 
faires, up. commerçant ayant pris Ja position 
de producteur et recevant tous Jes produits 
destinés à la revente en suspension de la taxe, 
dait acquitler la laxe sur la base du prx 
d'achat augmenté de la taxe, en ce qui con 
cerne les marchandises revendues en l'état 
à des non-producleurs; qu'il est admis que 
le prix d'achat peut être cakulé par applica 
tion, aux. ventes de l'espèce, d’une réfaction 
égale au taux de bénéfice brut mayen de 
l'année écoulée, en redressant ce taux en fin 
d'exercice en #finetion du nouveau hénéfce 
brut dégagé du compte d'exploilation; et de- 
mande si de conwnerçant producteur peut el- 
fectuwer le calou! de cette réfaction en élabls- 
sant le rapport exislant entre, d’une part, le 
montant tolal des agents et, d’autre par!, le 
momant 4otal es ventes: englobant aussi bien 
celles réalisées en suspension de taxe qu'en 
taxe perçue et en retranchant du total de 
ces ventes la taxe à la production qui y est 
incorporée. (Question du 4 juillet 49411.) 

Réponse. — Réponse affirmative. Toutefois, 
si le rapport moyen « achats globaux » sur 
« ventes globales » est appliqué aux vents 
décomptées taxe à la production comprise, il 
n'y à pas dien de déduire du montant dei 
« ventes globales » la part de la taxe à la pr0- 
duclion incorporée dans les ventes faites en 
taxe perçue, Enfin, il est précisé que les 1e 
devables doivent toujours être en mesure d8 
fournir aux agents du contrôle les justilica- 
ons nécessaires pour permettre de rélahir 
la valeur d'achat réelle sur laquelle l'impi 
aurait dû êlre acquitté. 
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2994. — M. Virgile Barel demande à M, le 
ministre des finances: 1° S'il est exact que 
ja caisse de compensation pour allocations 
familiales des Alpes-Marilimes prenne en 
harge l'envoi des enfants de ées allocataires 
endant un mois dans des colonies de va- | 
ances, soit en allouant 150 francs par jour, | 
jt en effectuant une retenue forfaitaire de 
000 franes sur le montant des allocations 
vmiliales et que le personnel de Ja chambre 
de commerce ne puëse, paraît-il, profiter de | 
ces avantages, cet organisme n'étant plus af- 
filié à la c2isse de compensation des Alpes- 
Maritimes depuis qu'un décret l'a obligé à | 
donner sa démission pour adhérer au fonds | 
national de compensalion: 20 quelle euile la | 
caisse des dépôts et consignations compte | 
donner à la question qui lui a été poste par | 
la chambre de commerce des Alpes-Maritimes, | 
demandant: a) si ce qui est fait par les cais- 
ses d'allocations familiales peut l'être égale- | 
ment par le fonds national: U) si la majoration 
de 10 p. 400 des allocations familiales n’est 
pas envisagée pour le personnel des services | 
publics et les fonctionnaires; et eouiigne l'ur- | 
gence d'une réponse car les fam'lles intéres- 
sées doivent faire inscrire bientôt leurs en- 
fants dans les colonies de vacances, (Question 
du 8 juillet 1947.) 





Réponse. — 1° Le fonds national de com- 
pencalion des allocations familiales est un 
\isme qui répartit entre toutes les <€21- 
lectivités publiques locales qui lui sont affl- 
liées les charges résultant pour elles du paye- 
ment des prestations familia'es obligatoiree. 
Il ne dispose actuellement, en dehors des re 
venus très limités de son portefeuille, d’au- 
cune ressource propre qui lui permette de 
participer, ainsi que le font les caisses d’a!lo- 
cations familiales, à des dépenses non prévues 
par la lai, telles que celles résu!tant de l'or- 
ganisation de colonies de vacanses; 20 Ja loi 
du % juin 197 a relevé de 23,89 p. 100 le 
salaire de base éervant au calcul, des pres{a- 
tions familiales servies aux fonctionnaires et 
agents des services publics 








2829. — M. Pierre Chevallier expose à M. le 
le ministre des finances que la composition 
de la commission paritaire chargée d’établir 
ou de modifier le statut du personnel des 
caisses d'épargne a été fixée, le 20 juillet 1946, 
sans comprendre dans son éein un repré- 
sentant des cadres du personnel; que la re- 
présentativité de la confédération généraie 
les cadres du personnel des caisses d’épar- 
gne a été reconnue par décision du conseil 
des ministres le 11 mars 1946; signale qu'une 
décision du 13 mars 1916 du président du 
conseil a fixé les conditions d’effeclifs que 
le syndicat national remplit entièrement; 
alire son attention sur le fait qu’une réunion 
de la commission paritaire s'est tenue sans 
ce représentant les 7 et 8 mai; et demance 


ee 





s’il compte prendre un arrêté permettant au 
représentant de ce syndicat d'assister à la 
prochaine réunion du 25 juin, ce qui serait 
conforme au droit et à l'équité. (Question du 
9 juillet 1917.) 


Réponse, — Le conseil d'Etat, à la suite 
d'un pourvoi formé par le syndicat national 
des cadres du personnel des caieses d’épar- 
gne de France, ayant annulé, d’une part, 
arrêté interministériel du 16 juillet 1915 
fixant la composition de la commission pari- 
taire, d’autre part, l’arrêté du ministre des 
finances du 20 juillet 1916, nommant les re- 
présentants du personnel des caisses d'épar- 
gne à cette commission, la question de Ja 
représentation du syndicat national des cadres 
est à l'étude. 





2883, — M, Edouard Ramonet expose à M. le 
ministre des finances qu'entre les 291 ouvriè- 
res de la manufacture des tabacs de Cha- 
teauroux, licenciées par le gouvernement de 
Vichy en juillet 1941, certaines ont obtenu 
‘a liquidation de leur pension en vertu de 
la loi du 11 février 1944, avec relèvement du 
minimum de À ru pour les retraitées ayant 
un salaire érieur à 414.000 F, alors que 














S € 
une partie des bons expédiés d’Ager et non 
restitués à l’administration des fina sté 
perdue, brûlée, volée, etc., au cours des para- 
chutages ou à l'occasion des invest ; 
des autorités allemandes ou de la milice, 
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3098. — M. Pierre Juge demande à M, le 
ministre des finances si l'indemnité de fin 
d'année (double mois), accordée au person- 
nel des banques par convention collective, | 
constitue un salaire et, dans l’affirmative, si 
ce salaire est dû, au prorata des 
présence, au personnel démissionnaire. (Ques- 
tion du 30 juillet 1917.) 





gations | 
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mois de 


Réponse.— L'agent démissionnaire en cours 
d'année a droit à la part de ea gratification 
de fin d'année acquise au prorata du nombre 
de journées de l’année ayant comporté l'at- 
tribution d’un traitement plein, 
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2965. — M. Jules Ramarony exp0s0 | 
| ministre de la justice que l'ordonnan du | 
| 17 octobre 1915 relative au statut juridique 
| du fermage, modifié par ja loi du 13 avril 1916, 
a insiitué (articles fer à 12), au bénéfice de 
l'exploitant, un droit de préemplion en cas de 
venie du bailleur, attendu qu'il exisle des 
preneurs de jardins ouvriers régis par la loi 
du 7 mai 19:6 qui cultivent depuis cinq ans 
au moins et qui ne peuvent se prévaloir de 
la législation précitée sur le fermage, en ma- 
tière de droit de préemption, alors que cer- 
tains de ces locataires depuis cinq ans sont, | 
en outre, propriétaires de parcelles attenantes | 
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‘ant “ . x Pr : à 
d auLres ouvrières licenciées, ayant connu la ou voisines de cel’es qu'ils lou .$ 2 , 
TT nt: FA d è 131 1 { ! ju IS )\uent { } 1] 

| liquidation de leur pension avant la promul- si cet état de choc ne » àle + + . . non 
1 œatiar ‘tn ra . k + 4-2 : - . IUY it 1S 1 lacunét 
galion de la oi, r stent dans une condition dans la loi du 7 mai 1946 qu'il serait a table 
inférieure et n'ont pas, à ce i ur, oblenu Ja de compnléter Ouest lu 19 cr jh de cvs 

revalorisati )n tra a ne Hem. ," ‘ s qu . 4 î 14 

Sa LUI uire qu { 3 s 
lègues; et demi: quelies dis! S S Réponse, — Ainsi que le déclare l'exposé des 
ront envisagées ttre fin à u cilu molifs de l'orlonnance du 17 octobre 1943. le 
tion injuste qui frappe, notamment, telle ou. droit de préempion, institué par ce texte en 
vrière compta it 3 ans 9 mois et 3 jours de faveur du fern e j par l'opp ité 
| Services. (Question du 15 juillet 1917 de donner à des ( qui on! | temps 
| Poux Sur i ; Id ] { Col 

Réponse. — En application du principe fon iCur emMmpri ir leur instrument ti il en 
damental en matière de pensions celles-ci devenant pro] res 1 f 15 1 | pr« 
doivent être liquidées suivant les règ'es en |! férence à lout autre acquéreur, C'est in de 
vigueur au moment où s'ouvre le droit à !: “Mple la nécessité de s'abiliser Ja tion 
pension de l'agent. Toutefois, une jurism du fermier qui justifle le droit d préemption 
dence constante autorise les 1! s non !: Or, ces col | { 6 & t jouer et 

| encore concédées lors de l’appication de faveur des 1e « jard | rs » 
nouvelles dispositions législatives, à bénéf qui nex; tert « nour une 
| cier de ces dernières mesures, Celle ji : courte durée et qui, en tout élat ne 
vention bienveillante ne peut tt lue : Peuvent invoqu comme neut 
(io! jenvé inte 1 peut être « | EI ju mme les prencurs de 
éià 3 n 2 baux à ferme, le di nt au renouvellen (el 
"ai S $S = leur bail À fort raison { sat 
4 raient être ir f \ | "= 
] qui : : 1 iv{ 1 ! u 
ne peut. être envisagée q à l'o \sion d dé € Jard ir] ri ou ? \UIX dont le 
péréquation. Dans ces conditions, toutes les Contrat de location, accessoire à leur contrat 
pensions définitivement concédées avant l'in- do iravañ, doit nécessairement prendre fin en 
tervention de la loi du 141 février 1934 ne peu- | MEME lemps que ce dernier 

vent recevoir application des dispositions de 
1 54 ‘ 

Jadite loi. | 
2966 — M. Jules Ramarony exn à M. le 
ministre de la justice que l'artice 5 de la loi 
; | du 7 mai 1946 porlant codification et modifi 

2986. — M, Hubert Lefèvre-Pontalis de- | cation de la législation sur li ‘ l ( 
mande à M. le ministre des finances quel fut | vriers » indique que toute location de jardin 
le montant des « bons d’A'ger » souscrits uvriers, industries, ruraux 1 famil | x ne 
en France avant la libération. (Question du | cesse, à l'expira du terme par la cot 
2% juillet 1911.) | vention écrile ou verbal , pa l'ettet d'un 

, è à = : . | congé donné J 12 Ccril pat une dé ‘8 À 

Réponse. — Il a été émis à Alger, pour les | l’autre avant le 1er mai de « ne . 
besoins des organisations de Ja Résistance, | pour une date oblivat ré | nt « mp a” (re 
des bons du Ti l’un vVait NOMINAIC | Je {er novembr et 12 novetr ne \ t'« 
globale de 1.8C0.500.000 francs. Sur ce montant, | qu’à défaut d'un co donné da "à 
des formules en blanc non utilisées d’une | Jais, il s’opère un n tu bail dont les conc 
valeur nominale globale 1.186.600.000 francs | tjons sont celles du 1 il expiré et d 14 

LA info ’ mir ration : A+ £ ' 3 , “ Le 2 . : 

ont été restituées À l’administration des il | rée « cale à n à et demande pourq 
nances. Le montant des bons souscrits SUP | Ja date du 1er mai a été retenue plutôt q 
le territoire métropolitain avant la libération | autre et comment peut se concilier ln c 
devrait, en principe, s’écever à la valeur no- | tion de la  âAes ff 2 
minale giobale de 313.900.000 francs, montant | fixé par la « Seril _ e 
de la différence entre les deux s mmes | l'obligation de donner congé pour ca 
susindiquées, Cependant, la somme de 373 | comprise entre le 4er et le 12 : 
millions 900.000 francs est certainement supé- | vant. par exemple lorsque le tern expire 
rieure au montant total des D ns souscrits, Car | en décembre, janvier ou février et danse 


l’esprit de la loi, les dates « 1e novembre et 


9 » , 'e ! n 
43 novembre suivant » s apphquen 


l 1] la même 


année civile. (Question du 19 juillet 1947 


Réponse. — L'obligation de donner congé 


par écrit avant le 4% mai de chaque année 
pour une dale comprise entre le 1° et Île 
13 novembre ivant se justil par la n 

cessité de donner aux preneurs un temps 


suffisant pour faire ses récoltes et quitter les 
lieux avant l’ouverlure du cycle cultural nor 

tout état de cause, lorsque l’expira- 
tion de la location a été fixée par la conven 
tion à une date postérieure au 13 rovembre, 
le congé ne peut être don que Je fer ma 
de l'année suivante pour prendre effet à une 
date comprise entre les 4er novembre el 13 m 
vembre de ladite année, 





2981 — M. Emmanuel Fouyet demande À 
M. le ministre de la justice: 1° si un fonds 
de commerce, sauf dans certains cas particu- 
liers, peut: a) faire l’objet d'une cession au 
profit de toute personne; b) être affecté 
privilège dans le sens de la loi du 17 mai 
4909 sur les fonds de commerce; 
fonds de commerce, strictement artisanal 
faire l’objet d'opérations dans le méme ser 
(Question du 22 juillet 1947.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux: 419 réponse af 
la cession d'un fonds de commerce 
principe soumise au droit commun 
en ce qui concerne la personn: 
des contractants:; b) la loi du 17 mars 1909 r 
gle précisément les conditions dans lesqu 
les le vendeur d’un fonds de commerce bé 
néficie d’un privilège sur le fonds; 2° dés 
lors qu’un fonds artisanal réunit les éléments 
d'un fonds de commerce, les re- 
gles précédentes lui sont applicables. 


est en 
des contrats, 


ee 





”- 
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avt ———_ 
ki Delbos (Yvon). <e " 
3015. — M. doseph Denais demande à M. le AY ES- 4 Delcos, rieger (Alfred), 
ministre de la jusiice si un commerçant loca- | ANNEXES AU PROC VERBAL Denais (Joseph). Kueln (René). ” 
taire ayant, jusqu'au {er janvier 1948, le bé- DE LA Denis (André), Dordo- rue, 
néfice de la prorogalion édictée par l'arlicle 2 | A : a gne. acaze (Henri), 
de la loi ne ET du 18 avril 1816, est fondé | 2° séance du vendredi 22 août 1947. Depreux (Edouard), Lacoste, 
à exiger de son propriétaire une quittance de | mr Le JR Cand 
lover ou s’il n'a droit qu’à une quittance d'in- esjaruins, n -Lando 
demnité d'occupation Question du 21 juillet | SCRUTIN (N° 279) Devemny. Lambert (Emile- 
4917.) | Sur l'amendement de M. Benchennouf à Devinat. F Louis), Doubs, 
| l'article premier du statut de l'Algérie (Ré- | Dezarnaulds. Mile Lamblin, 
Réponse La prorogation de jouissance publique algérienne). Dhers. RS : Lamine-Guè ye. 
prévue par l'article 2 de la loi du 18 avril | Diallo (Yacine}, Laniel (Joseph). 
4916 prolongeant le b ail lui-même et faisant | Nombre des votants........se.ses 419 Mile Dienesch. Lapie (Picrre-Olivier) 
corps avec lui (cf. pour la prorogation édic- Majorilé absolue ,.......c0.so.se 210 ronge ge) (Camille), 
tée par la loi du 9 mn: rs 14918: (Cass. réa. 23 | it nai omIinJon. an tal, 
décembre 1929 D. M. 192067. Gaz. pul. 19304- 5 À. adoption ........…. + Douala. Laurent (Augustin). 
1%), il apparaît, sous réserve de l'apprécia- ADMTO serons SULALELELE Dou trellot, a à Nord. 
on souveraine des cours et tribunaux, que la ! ‘Assembhlin tinnale n°’ na s raveny. Ææ Bail. 
nr net due per le locataire pendant Ja | L'Assemblée netlonale n'a pas adopté. Dubois Mené-Emile), | Lecacheux. 
durée de la prorogi tio m du bail est un loyer | Duforese. Lecourt. 
et non une Perd ndemnité d'occupation. | Ont voté pour: Dumas (Joseph). Le Coutaller. 
= D: 1praz (Joannès). Lécrivain-Servoz. 
| MM. Cadi (Abdelkader). Mlle Dupuis (José), |Lecenhardt. 
: 3 | Ben Aly Chérif. Laribi, Seine. Mme Lefebvre (Frar 
3135. — M. Jean-Louis Tinaud expose à M, le ! Lénchennout, Mekki. Dupuy Marceau), cine), Seine. 
ministre de la justice qu'un propriélaire à | Hentaieb. Saravane Lambert. sironde. Lefèvre-Pontalis. 
affermé, par parcelles, à divers fermiers, Sa | Ben Tounes. Smaïl, Duquesne. Legendre. 
propriété agricole , qu Hd sire hr er a Ja | Durroux. Lejeune (Max), 
ente aux enchères pubiiques de Fune des | ‘ Dusseauix, somme. 
parcelles d'une superficie inférieure au xai- | Ont voté contre : Duveau. Mme Lempereur. 
nimum prévu par arrêté préfectoral; que le | Errecart, Le Sciellour. 
fermier n'a, de ce propriétaire, que celle par- | MM. Bouvier-0'Cottereau, Evrard. Lescorat, 
celle en location: et demande si le fermier, | Abelin. Mayenne. Fagun {Yves). Lespès. 
à l'occasion de la vente de cette parcelle iso- | Ahnne. Bouxon Faraud. Letourneau. 
lée, peut bénéficier du droit de préemption | Allonneau, Bruseet} (Max). Farine {Philippe}: Le Troquer (André), 
prévu dans le statut du fermage. (Question du | Armiot (Octave), Bruyneel Farinez. Levindrey. 
à août 1947) André (Pierre). Burloï, Faure (Edgar). Lhuissier. 
CPR ct St antier Buron. Fauvel. Livry-Level. 
Réponse Sous réserve de 1] apprt la uon Anxionnaz. Cail'avet Fé lix Colonel). Lousteau. 
souveraine des cours et tribunaux, il résulle | Aragon (d’). Capdeville . Finet. \ 1 suvtl 
des dispositions des articles 2, alinéas ? et 20, | Archidice. Capitant (René). Fonlupt-Esperaber mb . 
alinéa 5 de l'ordonnance du 17 octobre 19% ! Arnüu Caron. Forcinal “ set Charles Lussy 
modifiée par la loi du 13 avril 19%6, que le Asseray, Cartier (Gilbert), Fouyet. : Mabrut. : 
droit de préemption n’est pas applicable aux | Aubame. Seine-ct-Oise. Frédéric-Dupont. Maïbrant. 
parcelles d’une superficie inférieure à celk | Auban. Cartier (Marcel), Frédet (Maurice). Mallez. 
qui a été fixée par arrêté préfectoral et dont | Aubry. Drôme. Froment. Marcellin. 
la location a été dispensée de la forme écrite | Audeguil. Castellani. Furaud Marc-Sangnier 
dans les conditions prévues par ces textes. | Angarde. Caoire. Gabelle, Marie (André). 
ja fusée AujJou:at. Catrice. Gaborit. Marin (Louis) 
Aumeran (Général), Cayeux (Jean). Gaillard. Maroselli : 
Babet (Raphaël). Cayol. Gallet. Martel (Louis). 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES Bacon, Cerclier, Galy-Gasparrou, Martineau. 
Badie Chaban-Delmas (Géné- Gararel Masson (Jean), Haute- 
2990. — M. André Barthélémy expose à | Badiou. ral). Cat ” Marne. 
M, le ministre . postes, télégraphes et télé- | Eurangé (Charles), Chamant. Can Maurellet. 
phones que des agents féminins des postes, Maine-et-Loire. Charlot (Jean). Gavini. Maurice-Petsche. 
lélégraphes et téléphones ont été mis pré- | Baib.sr. Charpentier. Gay (Francisque). Mauroux. 
maturément à la retraite en vertu des dispo- | Bandoux (Jacques). Charpin. Gazier Mayer {Daniel}, Seine. 
sitions de l'article 8 de la loi vichyssoise du | Barrachin. Chassaing. Geotfre (de), René Mayer, Constan- 
Al octobre 1910 sur le travail féminin; que | Bartot. Chastellain. tre 1 i De 
ks institutrices touchées par les mêmes ou a Bastid. pense. Gervolino. Mazel. 
ositions ont bénéficié de « mesures répa- ‘ as :haze. je : : 
pere es » même lorsqu'elles n'ont pas s>1li- | Baudry d’Asson (de). | Chevalier (Fernand), ri re 
cité le bénéfice de l'ordonnance du 2 octo- re Alger, . À Gorse. Meck. 
bre 1913 pour obtenir leuf png 4 = ie chovenier (Jacques), Gosset Médecin. 
demande pourquoi les dames des postes, t6lé- 1: , in. x: Mehaignerie: 
graphes et téléphones ne sont pas bénéi- SN Chevalier (Louis), Du Mendès-France, 
ciaires des mêmes mesures réparalrices que le Bèche. , SE Grimaud. Menthon {de). 
personnel féminin de l'éducation nationale. Bégouin.  - l (Pierre), Guérin (Maurice), Mercier ‘André - Fran- 


(Question du ?2 juillet 4947.) 


Réponse, — Bien 
| irticle & de l'acte 


que 
dit « 


les dispositions de 
Joi du 11 octobre 





4910 relative au travail féminin » permettant 
aux administrations de. retrailer d ffice jus- 
qu'au 31 juillet 1941 ts de sexe fémi- 
nin A4 j'au m , aient eu, à 
l'époqu n ictèr tif, elles n'ont 
jumais été app'iquées à tre dans l’ad- 
ainistralion des postes, télégraphes et té16- 
phones et, d'une manière générale, seuls fes 
agents féminins qui en ent formulé la de- 
niande | clé retraités en vertu de ce texte; 
ces agcnis ont, après la libération et sous 
T ve de ne pas avoir dépassé la limite 
d été réintégrés dans leur ancien emmloi 
chaque fois qu'ils en ont exprimé le désir, 
En outre, conformément aux dispasitiôns de 


l'article 


\ 
annulant 


3 de l'ordonnance du 2 octobre 1943 
l'acte dit « loi du 11 octobre 1940 », 
ÿis ont conservé, à titre définitif, les sommes 
qui leur avaient été versées pendant leur pé- 
riode d'élaignement du service, soit au titre 
de pension, soit au titre de péc ‘ule, Enfin, les 
services antérieurs, y compris Ja période 
écoulée hors du service, seront pris en compte 
pour le calcul ultérieur de la retraite 
agents en éause, 


—+ © e— 











E éné (Maurice). 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez, 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères. 

Binot, 

Biondi. 

Bloc eo 
Bocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

borra 

Mlie Bosquier. 
Bougrain. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. Ù 
Boufdan (Pierre), 
na à Um À 
ourgès-Mauno 
Xavier Bouvier, Ho- 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin, 

Colin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Flo'et (Paul), 
Hérault. 

Coty-(René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Fe: lenet, 


CT TA 

ôdier (Edouan), 

Lenny 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Qise. 

se (Marcel), Lan- 





<t-Vilaine. 





hône. 

Guesdon, 
Guilbert. 
Guillant (André), 
Guille. 
Gu'liou (Louis), 

Finistère. 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 

mond), Gironde, 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Ould 
Hugues. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot, 
Jadfard. 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 


Babana. 





cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitlerrand. 
Moch (Julesÿ, 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 
Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre): 
Montillot. 
Morice, 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet, 

Muiter (André). 
Naegelcn {Marcel}, 
Ninine. 


Mise. 





œ——— 
Lt 
Noël ( 
pôom 
Noguèl 
ouai. 
Orvoel 
pale w: 
pantal 
re noy 


peu 


Pierre 


P; ever 
Poim} 
Mine 
Poirot 
Poulai 
Pourti 
pouye 
Mlle ] 
Priger 
NOr4 
Priger 
Fini 
Queul 
Cuiie 
Rabie 
Rand 
P ma 
Ram 
Raulil 
hi dis 
Rec 
Re #4 
Reg Al 
Re ile 
Renci 
Tony 
ei 
Ribe: 
Riga, 
Rince 
hivet 
kKoclo 
Roiir 
Roqu 
Rouk 
Rous: 
Saud: 
Scha! 


\ 
Airol 
Aku. 
Ange 
Apitt 
Mlle 
Arth: 
astie 
AUSU 
Balla 

Sei 
Bare 
Baril 
Bart 
Mine 

Lo 
ie 

erg 
Bess 
Billa 
Bill 
Bisci 
Bisst 
Blan 
Bocc 
Bon! 
Boul 
Bou! 
Mm 
Bou 
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rute- 


ine. 
tan- 


ran- 
85, 
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22 ( 593 
Noël (André), Puy-de- po Ficvez. Mezerna 

pôme. CNETEr, Mme François. Michaut (Victor) RUTI _ 
Li: el w "#1 Mme Galicier. Seine-Inférieure. seche bilans 

jh. e-Vienne. Garaudy. Mich Sur l'amende de Sema , n 
ares D. Schmitt ‘Albert), Bas- Garcia.” Midol ph pr g—* . 1 9 ré _ 1 

ares k 1 ic 1 statui 10 tgerte personnait 

pale Ww ski. S Rhin. k Gautier, Mokhtari. civile ct autonomie finant« icre di | e\ 
pantaloni. chmitt (René), Genest. Montagnier - de he 
Penoy. Manche. Mme Ginollin, Môquet. Nombre des votante 91 
petit (Eugène), Schneiter, Gioyoni. + 6ts DONS SLIDE sececnsaisser sai 

dit Claudius. Schuman (Robert), Girard. Morand PRE UNE + Dre à 
petit (Guy), Basses- | Moselle. Girardot. Mouton. Pour l'adcption ...... c…. 181 

Psré nées Re" (Maurice), | Gosnat. Mudr; TO eossosessssenssee se 419 

me »2 roles. Nord. nndo ISMOANT * L . 
pri in ré). > “gii Greftier. Noël (Mar el, Aube 
philip nüre DETTE. Grenier (Fernand Patinaud. Ont voté r': 
pierre-Grouës. Sesmaisons (de). Gresa (Jacques) ’ Paul ‘Gabriel, Finis- volé survit 
Pinay. Siefridt, Gros. | à aix tère MM 

] Mt :TOS. . Genest 
pinçon. +: Mme Guérin Lucie), | Paul (Marcel), Haute- Airoli \{: eg 
ineau. Silvandre. : LS , lenna : 16 
pinea é Gin : Seine-Inférieure. Vienne. iku Gio 
p:even (René). D ce Mme Guérin (Rose), |Paurmier Angeletti Gira 
Poimbœuf. Sion. Æ Seine. * [Perdon (Hilaire), Apith\ Gi , 

Mme Poinso-Chapuis. |Sissoko (Fil;-Dabo). Guiguen Mme Péri. Me À rchimède. N À 
Poirot ‘Maurice), Solinhac. Guillon Jean) Indre- Péron (Aves), Arlhaud 3 de 
. ha À un), ns Lil KIOU X 
poule Sourbet. et-Loirc. Pelit ’Albert), Seine. Astier de La Vigerie | Gouge 
Pourtier Taillade. Guyot (Raymond), Peyrat. d’) , Grolor 
ol iyet. Teitgen (Henri) : : Pierrard. ue RS 
il e revert. Gironde. ” H: se ine. Di Pir } Balla «= r (Robert En 2 ] Fe d 
prigent (Robert), Teilgen (Pierre), Ile- en Marcel Poumadère. & (noel Gise ert), te jh 
Nord. s 2t-Vilaine. Mme Hertzog-Cachin. Pourtalet. Barel Mme Guérin (Lucile) 
Prigent (Tanguy), Temple. Hervé Pierre) Pronteau. Barthélémy Seine-Inférioure : 
nisière. < 4 3 Le }. à 4 iCM}Y. ein cr re. 
queuill 7 LT Lonpe 0 Houphouct-Boigny. Hi Rabaté Barto'ini. Mme Gnér n (Rose), 
& ue 7 Dettes Joinville (Générai) Re: . tt et sh Mme Bastide (Denise), sein 
Rabier Thibault. ‘Alfred Malleret). | Renard Se CRU 
Rama er Thiriet . Juge. ne LR Ben fst (Charles). Guillon (Jean,, Indre- 
Sopra as spé D 5e Julian (Gaston) Di 5 Apr 'Crgcr. el-Loire. 
P:marony. Thomas (Eugène). » Ce de Rigal (Albert), Loose ar SAVENT 
Rurcnet. Tinaud (Jean-Louis). Ares s-Alpes. Loiret < # nr L hr ici, 
Raulin-Laboureur (de). !Tinguy (de). Kricgel-Valri Mme Roca. Bil'oux fiameni Dio! 
Raymond-Laurent, Triboulet, riegel-Valrimont. Rochet {Waldeck),. Biscartet Hemon (Ma:cel 
Recy (de). Truffaut. Lambert (Lucien), Rosenblatt. ES D cours ii 
Recb. Valay Bouches-du-Rhône. | Rou-aute (Gabriel) Blanchet en x ae 
J° ina »hamhi = at: !» ilanchet. ‘rvé (P e 
Regaudie. Valentino. pen Debaghine. Gard B " pr Le ha D nd 
ACHETER, se. pres a Roucaute (Roger), Bonte” ‘Florimond) J invifle { , | ral) 
Rencurel, Vendroux. rer 20 Ardèche. Rourbon. ‘€ Vos Malines 
Tony Révillon. Vern2yras. rt up Rutfe Mme Boutard J e c 
texnaud Paul), Very (Emmanuel). lens i. , [Mile Rumeau. Boutavant Julia: 
hibeyre Paul). Viard. Mme Le Jeune (Hélè- | Savard. red de alian on), 
figa, ‘Eugène), Seine. | Viatte. ne), Cotes-du-Nord, | Mme Schell. Du sr SIP 
Rincent. « |Mme Viénot. Lenormand. Servin. cn 1 TE ” Rrisgel Valrimos 
Rivet - Villard Lepervanche de). nn er Madeïcine Braun | Lambert (Lt en : 

S : n 2 } Q . . : Fr IOUEL, nt ‘<du-Rhôn 
koclore. Piol!ette (Maurice). L'Huillizr ({Waldeck). | Mme Sportisse. aber dd Marcel) L… + lu-RKhône. 
Roïin (Louls). Vuillaume. Lisette. Thamier. Calas. * are 
Roques. Wagner. L Jante Thorez ‘Maurice). Cam hin La y Dr 
Roulon. Wasmer. Lozeray. Thuillier. lines, +. og 
Rousseau, Mile Weber. Maillochean. Tillon (Charles). Cartier (Marius) D UC us 
Sauder, Wolf. Mamadou Konate. Touchard. ‘a1 er \- arit 5) tm Le eune (Hé- 
Schaff Yv Mamba Sano. Toujas HR Nr, Pt) COU-QU-TER 

: von. 1jas. Fret ; 

Manceau. Foosne Casanova. Lenormani 
N'ont pas pris part au vote: Mart Touriaue. Cormmela ce L'iruilier (W: \deck 
Eh à Le eric à Mme Vaillant-Coutu- | cire se ES 
MM. Casanova. Pa rier. Chambeiron. Llante 

Airoldi. Castera, Loire. Vedrines. Chambrun (de) Lozetay 
Aku, ; Maton. Vergès. n Chatlonn Éaitioc ha 
Angeletti. ne André Mercier, Olse, | Mme Vermeersch. ri es. ans ge ; 

+ Mme Mety. Pierre Villon. No RE 20 VR AORA 
Apitt errie k + 
phay, Chambeiron. Meunier (Pierre), Zunino Cherrier. Mamba Sano. 
Mlie Archimède, Chambrun (de), Côte-d'Or. do aasss Citerne. Manceau 
préee TPE ie td”) ps Charbonnel. Cogniot. Martine. 
stier de La Vigerie (d”). | Chausson. Costes (Alfred), Selne. | Marty (André) 
Auguet, Cherrier. É Pierre Cot, Masson (Albert) 
Ballanger Robert), Cent. Ne peuvent prendre part au vote : Coulibalv Ouezzin. Loire j 

Seine-et-Oise. - g 1rist ë 

B ne-et-Oise zogniot MM. Shiate Cri tool. Maton \ 
arel. Costes (Alfred), Rab gicr PE Croizat. André Mercier, Oise. 
Barthélémy. Seine, abemananjara. Ravoahangy. Mme Darras, Mme Mety. 
Barlolini. Pierre Cot. Dassonville. Meunier (Pierre), 


Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Ronte (Florimond). 

Boukadoum. 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 


Camphin,. 
Cance. 
Cartier (Marius), 


Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croiza:. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Deimnusois. 

Denis (Alphonse), 
Haule-Vienne. 

Derdour. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen, 

Dreyfus- Schmidt. 

Duclos {Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 





Haute-Marne, ” 


Fayet. 
Pélx-Tchicaya. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
C'osterinann. 
Liquard. 


Macouin. 


Saïd Mohamed Cheick. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Jlerriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les 
été de Es 


annoncés en 


Nombre des votants.....s.sseses 413 


Majorité absolue 


cosssssossecsose 207 


Pour l'adoption ........ve 9 


Contre .....:.. 


Mais, 





—+ 6 e- 


après vérification, 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 
.ün ci-dessus. 





séance avaient 


ces nombres ont 





Demusois. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mie Douteau. 

Doven. 

Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine 

Duc!0s (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Pufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Ma’c Dupuy. Gironde. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garauwiy. 

Garcia 

Gautier, 





Côte4'0r 
Michaut !Victor), 
Seine-Inférieure. 
M'chel. 
Mido! 
Mokhtar!. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton, 
Mudrv. 
Musmeaux 
Mme Nede Je €. 
Noël (Marcel), 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Fin stère. 
Paul ;Marcel)}, 
Haute-Vienne. 
Paumier 
Perdon ïiliiaire). 
Mme Péri. 
Piron (Yves). 


Aube. 


Petit (Albert), Seine. 





Peyrat, 
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Plerrard. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pronteau. 
Prot, 

Mme Rabalé. 
Ramelle, 
Renard, 

Mme lievrand. 
Rigal (A'bert}, 
Mme KHoca 
Roc! het Waldeck). 
Ro lat 
Roucaute 


Loiret. 


(Gabriel), 


Ro ucatite (Roger), 





Ont voté 
MM. 


belin, 
Ahnn 
Allonnean 
Amiot (Get ive), 
André {Pierre), 
Ant'er. 
Anxionna7 
Aragon (d'). 
Archidict 
Arna| 
Ass ray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry 
Audezuit, 
Augarde 


(Général). 

Babet (MR aphaël}. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

B: irTr “hit 1. 


Bar ot 

Bas. 

Paul Ba:tid. 

Baudry d'Asson (Ge). 


Baurens 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Béchard, 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bes:ac. 
Bétolaud, 
Beugniez, 
Bianchini, 
Bic het. 
Bidault 
Billères. 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Le x 38 
oisdo] 
Edo 1 in d 


(Georges). 


Bonnefous. 


Mile Bosquier, 
ik ain. 
Bouhey 
Boulet 
Bour 


(Jean). 
(Paul). 


Bourdan ‘Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Rouvier, Hie- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Bur o!, 

Buron. 

Caillhavet, 











Savard. 

Mme Schell, 
Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamier, 


Thorez (Maurice). 


Thuiilier, 

Tilion (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Meme Vaillant 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Capdeville. 

Capita = { 

Car 

C ti je or (Gilbert), 
seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Caloire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 

Cerclier, 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant, 

Charlot (Jean. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chaulard. 


tené). 


Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Aiger 


Ch vallier (Louis), 


Indr 

Ch: rallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Miche}). 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coly (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
des. 

Detferre. 

Defos &u Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

De'achenal!. 

Pelahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Jose 
Denis Near 
Dordogne. 
Depreux ue 
Deshors, 
Desjardins. 
td 


Lan- 


Devinaït. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine)}). 
Mlle bienesch. 
Dixmier. 
Dominjon., 





Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Pauquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Eügar), 

Fauvel. 

Félix (Colonel), 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyel. 

Frédéric-Bupont, 

Frédet (Maurice), 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

À (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez 

Gervolina. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 
Henneguel'e. 
Forma Oud Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgr£es 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jadfard. 

Jaquet 

Jean-Moreay. 

Jeanrm oi. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas 

Jures-Jullen (Rhône), 

July. 

Kaufman. 


Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Laroste, 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Loui:}, Doubs. 
Mile Lamblin, 
Lam'ne-Guëve 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre Olivier). 
Laurens {Camille}, 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Cou/aller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenharät 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme, 

Mme Lerpereur, 

Le Scicllour. 

Lescoral, 

Lespès. 

Lctourneau. 

Le Troquer (André). 

Levinirey. 

Lhuissier. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabru: 

Maibrant. 

Maltez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Marosel!i 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haule-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maver (Daniel), 
Seine . 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Mecxk. 

Médecin. 

Mchaignerie, 

Mendès-France, 

Mention (de. 

Mercier (André-Fran- 
Çois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Juies}, 

Moisan, 

Moïlet (Guy). 

Mondon. 

Monin: 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André, 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Gieflerri (de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nacgeïen (Marcel), 

eg 


Nis 

Noël (andré), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

| Olmi. 

Orvoene 

Palewski, 

ns 


Peut “Eugène, dit 
Claudius. 

Petit {Guy}, Basses- 
Pyr nées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin, 

| Philip {André}, 








Pierre- 
Finay. 
Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot {Maurice}, 
Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert, 


Grouës, 


Prigent (Robert}, Nord. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur (Ge). 


Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult 
Rencurel. 

Tony Revillon. 
Reynaud (Paulj. 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 
Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques, 
Roulon. 
Rousseau, 
Sauder. 

sc haffr. 
Schauffler, 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 

Manche. 
Schneiter. 


ine. 


Schum (Rob 

chuman (Robe 

à Eee. ra, 
chumann (Maur 
Nord. ‘æ), 


Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fiiy-Dabo). 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen (Herii), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terrénd. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène) 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de), 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Mme Viénot. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. - 

Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


Le 





Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Bentaiïeb. 
Ben Tounes. 


Cadi (Abdelkader). 
Laribi. 
Mekki, 
Smaïl, 


W'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum, 
Derdour. 
Khider. 


Lamine Debaghine, 
Mezerna. 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Clostermann, 
Liquard. 


Macou 


Saïd es Cheick. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


résident de l'Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avan 


été de 


Nombre des votants....…s...sese 
Majorité absolue .....sssesss00e » 


Pour l'adoption .Lerrerere 


Contre 


pr  - s vérMication, ces nombres ot 
a rectifñés conformément à Ja liste de scru- 


ün ci-dessus. 


CERELELELELLELLLLIELI]) 


588 
2% 


481 
404 
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MA 
Airoidi 
Aku. 
Allonn 
Angele 
An: th: 
archid 
Mile 4 
arnal, 
arthat 
Astier 
Auban 
Aubar 
Aubry 
Audeg 
Augue 
Badiot 
Bailan 

sein 
Barel 
Barth 
Barto! 
Mme 
Loi 
Baure 
sèche 
Benoi 
Berge 
Besse 
Bi anc 


Bocci 
Bone 
B nr 
pBouh 
Bour! 
Mine 
Boul 
L 1YS. 
Brau 
Mme 
rillc 
Cach 
Calas 
Cam) 
- anc 

Cap 
" rt 


Cern 
Césa 
Cha 
Cha: 
Mme 
Char 
Cha 
Cha: 
Che 
Cite 
Coff 
Cogl 
Cor 
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mains 
rice), 
SCRUTIN (N° 281) 
sur l'amendement de M. Rabier à l’article 
premier du statut de l'Algérie (département 
d'outre-mer). : 
Nombre des votants.............. 670 
Majorité absolue ..........,..... 286 
pour l'adoption .......... 280 
ado). CR dors cscoesoe 


vassemblée nationale n'a pas adopté. 


Ù Ont voté pour : 


MM. Defferre. 
airoidi. Mme Degrond. 
AkU. Deixoenne. 
Allonneau. Demusois. 
Angeletti. Denis (Alphonse), 


Apiihy. Haut2-Vinne, 


Archidice. \ Diallo (Yacine). 
Mile Archimèce. Djemad. 
ne) Arnal. Mine Douleau, 
us Arthaud. Doutrellot. 

Astier de la Vigerie (d”) | Doyen. 

Aubame. Draveny. 

Auban, Dreyfus-Schmidt. 

Aubry. Ducios (Jacques), 

Audezuil, Seine. 

Auguet. Duelos (Jean), Seine- 

Badiou. et-Oise. 

1el Balanger (Robert), Dufour. 
el). Seine-et-Oise. Dumet (Jean-Louis). 
Barel Duprat (Gérard), 
Barthélémy. Marc Dupuy (Gironde). 
Bartolini. Durroux. 
ie M Mne Bastide (Denise), | Dutard. 
ice). K Loire, Mme Duvernois. 
L Daurens. Evrard. 
D che. Fajon (Etienne). 
MN Benoist (Charles). Faraud, - 
D Berger. rte 
D  Desset. Félix-Tchicaya. 
D  Pianchinl. Fievez. : 
D  hilat. Mme François, 
D hilloux. Froment, 
nt : Binot Mme Galicier. 
‘ D  hiondi. Garaudy, 
D  Biscarlet. Garcia. 
er). 4 HiSSOL.… Gautier. 
D Hlanchet. Gay (Francisque), 
D  Boccagny. Gazicr, 
"ponte (Florimond). Genest, 
D Bora. Gerniz. 
D  Douhey (Jean). Mme Ginollin, 
: L Bourbon. Giovoni, 
D Mine Poutard. Girard. 
1ine D houtavant, Girardot, 
“et D Loysson (de). Gorse. 
i à Mme Madeleine Braun. | Goudoux. 
D  Prillouet. Gouge. 

Cachin (Marcel). (ozard,. 
ote : Calas. Grefficr. 

Camphin, Grenier (Fernand), 

Cance. Gresa (Jacques), 

Capdeville, Gros, 

Carter (Marcel), Mme Guérin (Lucie), 

| Drôme. Seine-Inférieure, 
3 Cartier (Marius), Mme Guérin (Rose), 
llaute-Marne. Seine. 

Casanova. Guesdon. 

Cheick. Castera. Guiguen, 

Cerclier. Guille. 

Cermolacce. Guillon (Jean), Indre- 

Césaire. et-Lorre. 

Chambeiron. Guitton. 

è Chambrun (de). Guyon (Jean -Ray- 
l'ASSCM- Mme Charbonnel. mond), Gironde. 
e. Charlot (Jean). Guyot (Raymond), 

Chausson, Seine. 

Chaze. Hamani Diori. 

Cherrier. Hamon (Marcel). 
avaient Citerne. Henneguelle, 

Coffin. Mme Hertzog-Cachin. 

Cogniot, Hervé (Pierre). 

588 Cordonnier. Horma Ould Babana. 
295 Costes (Alfred), Seine. | Houphouet-Boigny. 
Pierre (ot. Hussel, 

Coulibaly Ouezzin. Jadfard. 

Cristofol, - Jaquet. 
res ont Croizat, Joinville (Général), 
de scru- Dagain. {Alfr2d Maller:t]. 

Darou, Jouve (Géraud). 

Mme Darras. Te ps 
— Dassonville Julian (Gaston), Hau- 


David (Marcel) -| tes-Alpes. 
des, (esse, Jan Krieg2l-Valrimont, 















Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhôn ?, 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierr2-Olivier). 

Larenpe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

L’cœur. 

Le Coutaler. 

L2enhardt. 

Mme LeJeunet{Tiélènc) 
Côtesdu-Nord. 

Lejeune (Max), 
somine, 

Mme Lempereur, 

Lonormand. 

Lepervanch?2 “d?). 

Le Troquer (André). 


Levindrey. 
(Walkk>ck). 


L'Huilli?r 

Lhuissier, 

Lisette. 

Liante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maïllocheau. 

Mamadou Konaite, 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Martine, 

Marly (André). 

Masson (Alberl), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez. 

André Marcier {Oise). 

Métayer, 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Inÿre- 
t-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môqu2t, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Fatinaud, 


| Paul 
tère. 

Paul (Marct 
Vienne. 

Paumier. 

| Perdon f{ililaire). 

| Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pineau. 

Firot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 


(Gabriel), Finis- 


1}, Haute- 








Prot. 

Mme Rabat 
Rabier 
Ramoite 
Reeb 

Rega dit 
Renard 


Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Eviret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck), 

Rosenblatt, 

Rouwcaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Scherer, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuällier, 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne 


Tourltaud. 

Mme Vail'ant - Coulu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 


Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
| Mme Viénot. 

| Pierre Villon. 

| Wagner, 

|'Zunino. 





Ont voté contre ; 


MM. 
Abelin. 
Abnne. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}: 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Paul! Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet, 


Bayrou. 

Beauquier,. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

BESSAC, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Billières. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganüa. 

Boisdon. 

Edouard BonnefJus, 

Bonnet, 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

pe poche mg 

Xavier Bouvier, Hlle- 
et-Vilaine. 





Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 


Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot 

Buron. 

Caillavet. 

Capitan René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 

Ca! I 

Catrice, 

Caveux (Jean). 

La he 

Chaban-Delmas (Géné 


rai). 
Chamant 
\arpenter, 
Charpin 
Chassaing, 


»,lain. 


alier (Fernarwd), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 

‘evallier (Louis), 

Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Chevigné (de), 
Christiaens,. 
Clemenceau (Michel). 
Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne, 
Coty (René), 
Coudray. 

Courant, 
Couston, 
Crouziet 
Cudenet, 
Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Deroutte, 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 

dogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dervemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 


Dor- 


Mile Dienesch,. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile), 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


Seine. 


Dupuy (Marceau), Gi- 


ronde, 
Duquesne, 
Dusseaulx, 
Duveau. 

rrecart. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 


Fau Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet, 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini 





Geoftre (de). 


| Gervulino, 





| 


| 
| 
| 


| Lescorat, 


Giacobbi 


Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice) 
Rhône, 

Gilbert. 

Guiliant (André) 

Guillou tlou 
tère 

Gux Ce | 

Halbout, 

Hugues, 

Hulin 


1 (mn. . 
fHlutm-Desgre 


. 


Jhuel 

Jean-Mor: 

Jeanmot, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhô 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieg2r (Aïfrel 

Kuehn (Ren: 

Labrosse 

Lacaze (H 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doui 

Mile Lamblin 

Laniel (Joseph) 


ne 


Laurens {Camille}, 
Canta 

Locacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz 

Mme Lefebvre (Fran: 


cine), delle. 
Lefèvre-Pontalis, 
Lgendre 
Le Sciellour. 
Lespès, 
Livry-Level 
Louvel. 
Lucas. 
Malbrant, 
Malléz. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marin (Louis). 
Martel {Loui 
Martineau, 
Masson (jean), Iaute- 
Marne, 





| Maurice-Petsche. 
| Mauroux. 
René M iver, Cons 


| Mazel, 
| Meck. 
| Médecin. 


tantine. 


Mehaignerie 
Mendès-France, 


| Mondon. 

| Monin. 
Monjaret. 

Mont 

Monteil André 


Morice. 

Moro-Giafferri (de 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustir (de), 

Moynet. 

Mutter (An 

Nisse, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewsk!. 

Pantaloni. 

Penoy. 

petit (Eugènt) 
Claudius. 

Petit (Guy), Pas:es- 
Pyrénées 

Mme Peyro 


dit 





Peytel. 
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Pfin.lin. Schumann (Maurice), 
Pierre-Grouès. Nord. 
Pinay. Serre. 
Pinçon. Sesmaisons (de). 
Pleven (René). Siefridt. 
Poimbœuf. sigrist, 
Mme Poinso-Chapuis | Simonnet, 
Pourüer, solinhac. 
Mlle Prevert, sourbet. 
Queui:le. Taillade. 
Quilici. Teitgen (Henri), GI- 
Ramarony. ronde, 
Ramonet. Temple. 
Raulin-Laboureur (de). | Terpend, 
Raymond Laurent. Terrenoire. 
Recy (de). Theetten. 
Reille-Soult Thibault - 
Rencure!. Thiric!. 
Tony Révillon Tinaud (Jean-Louls). 
Reynaud (Paut), Tinguy (de). 
vs de (Paul). Trboulet. 
Rigal (Eugène), Truffaut 

Seine Valay. 
Rollin (Louis). Vendroux. 
Roques. Verneyras. 
Rou'on Viard. 
Rousseau. Viatte 
Sauder, Villard. 
Schaff Viollette {Maurice}. 
Schaufr!er. Vuillaume, 
Schmidt (Robert), Wasmer. 

Iaute-Vienne Mlle Weber. 
Schrritt (Albert}, Bas- ! Wo)ff, 

Rhin. | Yvon. 
Schneiter. 

Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 


Bentaieb. 
Ven Tounes. 


H'ont pas pris 


MM. 

Béchard 
Bidault (Georges). 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Coste-F'oret (Paul), 

Hérauit. 
Delbos (ïvon). 
Depreux Edouard). 
Derdour, 
Cuir Félix), 
Jacquinot. 
Khider. 
Lacoste, 
Lamine Dbhaghine. 
Letourneau 
Marie (André). 





Marncelli, 


Cadi (Adelkader). 
Laribi. 
Mekki, 
Srmaïl. 


part au vote: 


Mayer (Daniel), Sein2. 

Mez2rna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Naezelen (Marcel). 

Philip (André). 

Pr'zent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy\, Fi- 
nistère. 

Ramadier. 

Ro“ore. 

Saravane Lambert, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Teitgen (Picrre), Ille 
et-Vilaine. 

Thomas (Eugène), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 
. 


MM. 
Clostermann. 
Liquard. 


Macouin, 
said Mohamed Cheick. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, 


président de l’Assem 


blée nalionae, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance ava'ent 
été de: 

Nombre des votants... vousvostec 0 
Major:lé absolue ss. 81 
Pour l'adoplion .......sse 276 
CONITE ssstesnesaéese evo (ED 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont 
été recl liés conformément à la liste de scrutin 

<id: 'SSUS, 
—@ © +- 








Sur l'amendement de M. Viard à l'article 4er 
du statut de l'Algérie (départements fran- 


çais). 
Nombre des 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


votants. 


(N° 282) 


578 
290 


RRRRELEEEELZ] 


142 
436 


sous 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté 


MM. 

Ahnne. 

André (Pierre). 

Antier, 

Anxionnaz. 

Augarde. 

Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Badie, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Bayiet. 

Bayrou. 

Bégouin. 

Réné (Maurice), 

Bergasse. 

Béto!auu. 

Billières. 

Edouard Bonnefous. 

Bougrain. 

Bourgè: -Maunoury 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotlereau 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Castellani. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastel ain. 

Chevalier 
Alger. 

Chevailier 
Alger. 

Chevallier 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Coty (René), 

Courant. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard), 
David ‘Jean-Paul, 
Seinv-et-Oise), 

Degoutte, 

Delachenal, 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Dubois (René-Emile}. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Faure (Edgar). 

Félix (Colonel), 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garave!. 

Gavini. 

Geoftre (de). 

Gervolino. 


lile- 


(Fernand), 
(Jacques), 


(Louis), 


(Michel). 





Giacobbi. 

Godin. 

Hugues. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 

Joubert. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 

DU Re. 


-: (Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Lal'e. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lecacheux. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Louvel. 

Malbrant 

Maällez. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Masson (Jean), 
Ilaute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mondon. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (dc). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse, 

Omi. 

Pal'ewski. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène), 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 
Pinay. 
Pleven (René). 
Poimbœuf. 
Pourtier, 
Queuille, 
Quilici, 
Ramarony. 
Kamonet, 


dit 


Bas:es- 


Raulin-Laboureur de). 


Recy (de). 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rollin (Louis), 
Roulon. ; 
Rousseau. 
Schauffler. 
£crre. 
Sesmaisons (de). 
Sigrist. 

Sourbet, 
Temple. 
Theetten. 
Triboulet. 
Vendroux, 
Viard, 

Viollelle (Maurice). 
Wolft. 


aù 





: Ont voté 


MM. 

Abeïin. 

Airoldi. 

Aku. 

Alltonneau. 

Amiot (Octave). 

Angeletli. 

Apithy. 

Aragon (d’). 

Archidice. 

Mlle Archimède, 

Arnal, 

Arthaud. 

Asseray. 

er de La Vigerie 

}. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguïl, 

Auguet. 

Aujou'at. 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger diobert), 
Seine-et- Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac, 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny, 

Bocquet. 

Boganda. 

Boisäon. 

zonnet. 

Ponte (Fiorimond). 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Roulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom, 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Adbelkader). 

Cala:. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Glbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Caïtera. 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 





contre : 


Cayol. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (J2an). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Cit2rne. 
Coffin. 
Cogniot 
Colin. 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin, 
Couston. F 
Cristofol. k 
Croizat. 
Dagain. 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David Marcel), 
Landes. 
Defferre. “ 
Defos du Rau. & 
Mme Degrond. e 
Deixonne. 
Delahoutre, + 
D2musois. 5 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn?. 


Denis (André), 

Dordogne. À 
Devemy, : 
Dhers. Le 
Diallo (Yacine). Le 
Mile Diencsch. s 
Djemad. Li 
Dominjon. di 
Douala. à 
Mme Douteau. 

Doutrellot. 
Doyen. 





Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 2 

Duforest,. LA 

Dufour. # 

Dumas (Joseph). # 
Dumet (Jean-Louis). Fa 

Duprat (Gérard). : 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (Jasé), 
Seine. 

Mare Dupuy (Girond?). 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau. 

Mine Duvernois. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Eliznne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

larinez. 

sed 


Félix. “Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme Français, 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 

Mme Galicier. + 
Gabet. 

Garaudy. 
Garcia. 

















el. 


fred), 


Seine, 


)e 


ET. 
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Garet. 

trâau. 

Gauies 
AY (Francisque). 

Gazier. 

ce 

cer ez 

ne Ginolin. 

Gi OV oni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

te 

Ut zar 
effier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin. (Maurice), 
Rhône. 

Mme Gucrin (Rose), 
seine. 

Gu?sdon, 

Guiguen. 

(1 iilbert. 

Guill De (André}, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loir2. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

cuyoman. 

Gi Yon (Jean-Ray- 


rond) Gironde. 
Guyot (Raymond}, 
scine. 


falbout. 

Jlamani Diori. 

[ia mon (Marcel). 
lenneguelle. 

Mme Hertzog- Cachin. 

H2rvé (Pierre). 

Horma Ould Banana. 

JHouphouet-Boigny. 

Hulin. 

Hussel. 

fl tin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jadfard. 

Jaqu?t. 

Joinville (Général), 
[Alfr>d Mallerit]. 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

luglas. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 

L acaze (Henri). 
Lamarque-Gando. 

La Imbert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouch2s-du-Rhône. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

> ie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-No’d. 
Lejeune (Max), 
somme, 

Mme Lem 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

# ès. 


uer (André 
nn -—| À 


Hau- 


Teur. - 








L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier. 

Lisett»2. 

Livry-Level. 

Liante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lus sy 

Mabrut, 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Mare-Sangnier. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurelht. 

Mauroux. 

Mazel. 

Mazier. 

MNazuez. 

Merck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

André Merci2r ‘Oise). 

Mercier (André-Fran- 
ois\, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Loui s}, 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
S2inc-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhiari. 

Mollt (Guy). 

Monjaret. 

Mont, 

Montagnier. 

Monleil (André), 
Finistère, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moôussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

Orvoen. 

Patinaud,. 

— (Gabriel), Finis- 
t 


re. 

Paul (Marcel}, 
Vienne. 

Paumier. 

Penoy. 

P>rdon (Hilaire). 

Mm2 Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pirot. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet, 

Mlle Prevert. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 


Aube. 


Haute- 





Rabier. 

Ramette, 
Raymond-Laurent, 
Reeb, 

Regaudie, 
Reille-Soult. 
Renard, 

Mme Reyraud. 


Rigal {. {Albert}, Loiret. 


Ri val (Eugène), 
Seine. 
Rincent. 
Rivet. 
Me Roca. 
Rochet (Wa 
Roques, 
Rosen bat t. 
Roucaute 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Saravane Lambert. 
Sauder. 
Savard. 
Schafr. 
Mme Schell. 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Rhin. 
Schmitt 
Manc 4 
Schneiter. 
Schuman! 
Nord, 

Segelle. 
Senghor. 
Servin. 
Siefridt, 
Signor. 
Silvandre. 


deck}, 


(Gabriel), 


(Roger), 


(René) . 


N'ont pas pris 


MM. 

Béchard. 
Bidault (Georges), 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Delbos (Yvon). 
Depreux (Edouard). 
Derdour, 
Gouin (Félix). 
nn ue 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debaghine. 
Letourneau. 
Marie (André), 
Maroselli. 


Bas- 


(Maurice}, 


Simonnet. 
Sion. 
Sissoko 
Smaïl, 
ihac, 


(Fily-Dabo). 


Henri}, 


Lelipgen 


Terpend. 


(Maurice). 
Thuillier 

T Charles). 
Jean-Louis). 


lourtaud. 
Trutfaut, 
Mme 
rier. 
Valay. 
Valentino. 
Vedrines. 


Vée 

Vergi S, 

Mme Vermreersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viatte. 

Mme Viénot. 

Vil lard. 

Pierre Villon 


Vuillaume., 
Wagner 
\Wasmer. 
{Mlle Weber. 
Yvon. 

| Zunino. 





part au vote : 


Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules) 
Naegelen (Marcel). 

Philip (André). 


Prigent (Robert), 
_ Nord. 
| Prige nt (Tanguy), 


Finistère. 
Ramadier. 
Roclore. 
Schuman 

Moselle. 
Teitgen (Pierre), 

et-Vilaine. 
Thomas (Eugène). 


(Robert), 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


| Raseta. 
| Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bentaieb. 
Clostermann. 


Liquard. 
Macouin. 
Saïd 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, qui pré 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en 
té de: 


Nombre des votants..scsccssesese 


Majorité absçlue 


Pour l'adoption .........e 


Contre 


Mais, après vérification, 
conformément à la liste de scrutin 


été rectifiés 
ci-dessus, 


601 
3m 


PRARLRLLLELLLLLLE) 


450 


LA 


ces nombres 





+0 + 


Vaillant - Coutu- 


Ele- 


Mohamed Cheick. 


président de l’Assem- 


séance avaient 


ont 





Diallo (Yacine), 
Doutrellot, 
Draveny. 
Durroux. 
Evrard. 
Faraud. 
Froment, 
Gazier, 

Gernez. 

Gorse, 


Gouin (Félix) 


SCRUTIN (N° 283) 

Sur l'amendement de M. Defferre à l'ertt- 
cle 1er du statut de l'Algérie (départements 
français d'outre-me 

Nombre des votants... 409 
Majorilé absolue ...........ss.0e 206 
Pour l'adoption ....,.,.. 118 
{ D té socococovesecce en 

L'A iblée natio pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM Laurent (Augustin), 

A 1 Nord 

archi I Ba 

AI Le Coutaler. 

Aubame, L’enhardt. 

Auban. Lejeur Max), 

Au sorume, 

Audeguil | Min Lam )ereur. 

Bad:ou | Letourn 

Baurer LA Troquer (André), 

Béchard Le vindrey. 

Rèche Lhui [a 
ianchini Loustau 

Bidauit (Georges). Charles Lussy. 

Binot. Mabrut, 

Biondi Marie (André). 

borra Marosell}, 

Bo Jean). Maureket. 

B in (Pierre) Mayer (Daniel), Seins, 

Capdeville, Maz 

Cartier (Martel}, Mazuez. 

Drôme, Mélayer. 

Cerclier. Jean Meunier, Indre: 

Charlot (Jean) t-Loire 

Chaze. Minjoz, 

Coffin. Milierrand. 

Cordonnier. Moch (Jules), 

Coste-Floret (Paul), M | (Guy). 
Hérault Naegelen (Marcel), 

Dagain. Ninin 

Darou. Noël (ui 1dré), Puy-de- 

David (Marcel), Dümi 
Landes. Noguères. 

Defferre. Philip (André). 

Mine Degrond. Pineau 

Deixonne. Poirot (Maurice) 

Delbos (Yvon). Poula 

Depreûx (Edouard). Pouyet 


'rigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier. 


Reeb. 


Schmi (René), 
Manche. 
S Ce in (Robert), 
Moselle. , 





Cozard. 

Guesdon. 

Guill ; 

Gui {toi 

Guyon ‘(Jean - Ray- 


mond), Gironde. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hussel. 
Jacquinot. 
Jadfard. 
Jaquet 
Jouve .Géraud). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando., 
Lamine-Guèye. 
Lapie (Pierr:-Oltvier). 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Amiot 
And 6 
Antier. 
Anxlonnaz, 

Aragon (d’}. 
Asseray. 

Augarie. 

Aujoulat, 

Aumeran (Général), 


(Octave). 
(Pierre). 


Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 


S gengnor. 

sion 

Sissoko (Fily- -Dabo). 
Tei tgen Cpigrre). He 


et-Vilaine. 
Thomas (Eugène). 
Valentino. 
Vée. 
Very (Emmanuel}; 





Mme Viénot. 
Wagner 


contre : 


Barangé (Cheries}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas, 

Paul Bastid. 
Bandry d’Asson (de), 
Baylet 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bégouin. 

Béné (Mauriceÿ, 





Béranger (André), 
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Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac, 

Bétolaud, 
Beugniez. 

Bichet. 

Billières. 

Blocquaux, 
Bocquet. 

Poganca. 

Boisdon. 

Edouani Bonnefous. 

Bonnet, 

Mile Rosquicer. 

Bougrain. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Collereaa, 
Mayenne, 
Bouxotn, 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

Capilant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean), 

Cayo, 


Chaban-Delmas (Géné- 


ral. 
Chaimant, 
Charpentier, 
Charpin. 
‘hassaing. 
‘haste:lain. 
hautard. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallicr (Jacques), 
Alger, 
Cnevallier 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
olin 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coly (René), 
Coudray, 
ourant, 
[ouston, 
‘rouzier, 
Cudenet, 
baladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal. 
#elahoutre, 
Deloos. 
Denais (Joseph}. 
Denis (André), 
dogne. 
Deshors. 
Desjardins, 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds, 
Dhers. 
Mile hienesch. 
bixmier, 
Dominjon. 
Douala 
Dubois MRené-Emifle). 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 


(Louis), 


Dor- 


Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 


Dusseaulx, 
bDuveau. 

Errecart 

Fagon (Yves), 
Farine (Philippe), 





| Monti il 


Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau, 

Savini. 

Gay (Francisque}, 

Geoffre (de), 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Cuilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Iouis), Finis- 
tère. 

Guvoimnard. 

Ifalbout, 

Ilugues. 

Hulin. 

Hu‘in-Desgrèes. 

lue. 

Jean-Moreau,. 

Jeanmot. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kriegr (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse., 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 

Le Scielour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Livry-Level, 

Louvel, 

Lucas. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marceblin. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Martel (Louis), 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mavyer, 
tantine, 

Maze!, 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mendès-France, 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Moisan. 

Mondon, 

Monin. 

Monijaret. 

Mont. 


Cons- 


André}, 
Finistère, 


Arthaud. 

Asbüer de La Vigerie 
(d’'). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seinc-el-Oise. 

Barel. 





Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mou;:su. 

Moustir (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Nisse, 

Olrni, 

Orvoen. 

Palewski. 

Panta:oni. 

Penoy. 

Pelit (Eugène), dit 
Claudius,. 

Pelil (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine l'éyroles, 

Peyte!. 

Pflinlin. 

Pierre-Grouès, 

Pinay, 

Pinçon, 

Pieven (René). 

Poimbæuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 

Queui:le. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 
eille-Souit, 

Rencure!. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine 


Rollin (Louis). 





Roques. 


Se sont abstenus 


MM 
Ben Aly Ghérif, 
Benchennouf, 
Pen Tounes, 


N'ont pas pris 


MM. . 
Airo:di, 
AKku. 
Angeletti. 
Apithy. 
Mlle Archimèce. 


Barthélémy. 

Bartolini. ‘ 

Mme Baslide (Denise), 
Loire. 


zenoist (Charles), 
Berger. 

Besset, 

Biilat. 

Bilioux. 

Bistarlet, 

BissoL 

Blanchet, 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boukadoum. 
Bourbon. 


Mme Boutard. 

Bouiavant, 

Boysson (de). 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, - 





Castera, 


Roulon. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiler, 

Schomann 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons 

Siefridt 

sigrist, 

Simonnet, 

Solinhac. 

sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten- 

Thibault. 

Thiriet, 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Vian. 

Viatte. 

Viilard, 

Violleltte (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer, 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


(Maurice), 


(de). 


voloniairement : 


Cadi (Abdelkader). 
Laribi. 
Mekki. 


un 
SImali, 


part au vote : 


Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonvilie, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Hautl?-Vinne. 

Derdour, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Drevyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

butard. 

Mine Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 





Genest. 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gou£ge. 
(reffer. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérii (Lucie), 
Seinc-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Iainani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mine Ilertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouct-Boigny. 

Joinvilie (Général), 
{Alfrxd Maller2t}. 

Joubert. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Khider. 

Krieg2l-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhôn?. 

Lamine D2baghine. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

L2cœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côltes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillir (Wald2ck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 


Mamadou Konale. 
Mamba Sano. 
Manceau. 

Martine. 


Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mrrcier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mez2rna. 

Michaut (Victor), 
Sein:-Inférieure. 


MM. 
Rabemananjara, 


MM. 
Bentaieb. 
Clostermann. 


été de: 
Majorité absolue 


Contre 


_...….. 


lin ci<déssus, 








M. Edouard Ilerriot, ) 
blée nationale, qui présidait 


Pour l'adoption ss...sessee 116 


Michel, 

Mido!. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môqu:t. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 

Fatinaud, 

Paul (Gabriel), Finig 
tère. 

Paul (Marcel), Haute. 
Vienne, 

Paurmier. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Sein 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rüuffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert 

savard, 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamicr. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Fillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Mme Vailant - Coulu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme VermeersCch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


4 Raseta. 
R 


avoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Liquand, 
Macouin. : 
Saïd Mohamed Chcick 


N'a pas pris part au vote: 


président de l’Asseme 
la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des votants..ss..sesessse 411 


206 


295 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 


ti 
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